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VORWORT

AVANT-PROPOS 

 

2016 a marqué le dixième anniversaire de la révision partielle du droit des fondations. Cette 
même année, les fondateurs ont ainsi eu pour la première fois la possibilité de procéder à une 
modification du but selon l’art. 86a CC. La réserve de modification du but doit être consignée 
dans l’acte de fondation et permet au fondateur de modifier librement le but. Mais en 2016, per-
sonne n’a activé cette option. Aucun des buts des 56 fondations créées en 2006, et ayant inscrit  
la réserve en question, n’a été modifié. Les résultats de la classification complète des buts de  
toutes les fondations d’utilité publique confirment que les fondateurs exercent leur influence 
de manière responsable. Bien que le droit suisse accorde une grande liberté en matière de  
fixation du but, le profil global des buts des fondations est similaire à la répartition des dé- 
penses publiques.

Le présent rapport contient un examen approfondi de la situation en Suisse romande. Grâce au  
soutien des autorités cantonales de surveillance, nous sommes à même de vous présenter une 
vue d’ensemble de la place occupée par les fondations dans cette région. Les 13,4 milliards de  
francs suisses de fortune des fondations soumises à la surveillance des cantons de Fribourg, 
Genève, Neuchâtel, Vaud et du Jura mettent en évidence leur formidable potentiel en Suisse 
romande. Il est d’autant plus réjouissant de constater que la croissance du secteur philan-
thropique ne se traduit pas seulement par une augmentation du nombre de fondations, mais 
également par le fait que ces dernières assument de plus en plus de responsabilités au sein de  
la société. A Genève notamment, l’évolution montre que les fondations et l’Etat collaborent  
davantage dans le cadre de partenariats fructueux et qu’il en résulte une plus-value pour les  
bénéficiaires. 

L’évaluation qualitative externe des fondations est appelée à s’intensifier. Les développe-
ments au niveau législatif se traduisent par davantage de transparence et de responsabilisa-
tion. Pour la première fois, le rapport d’évaluation mutuelle du Groupe d’Action Financière 
(GAFI / FATF) a mis l’accent non pas sur la performance quantitative du secteur, mais sur les 
différences qualitatives des divers types d’organisations à but non lucratif, cela afin de mieux 
souligner le respect des normes internationales. Le 7 juin 2017, le Symposium des fondations 
suisses se penchera également sur la question de la valeur ajoutée par les fondations pour la  
société.

Comme chaque année, le Rapport sur les fondations en Suisse résume les principaux faits, 
chiffres et tendances et donne un aperçu synthétique du secteur des fondations. Cette année,  
vous trouverez aussi une analyse des buts de toutes les fondations d’utilité publique, un examen 
de la répartition des fondations dotées d’une direction et des commentaires sur l’application 
du nouveau droit comptable, sur l’externalisation prévue de l’Autorité fédérale de surveil-
lance des fondations, ou encore sur la réforme du droit allemand des fondations. En matière  
de tendances, nous présentons des exemples réussis de coopérations entre fondations, ainsi que  
des articles sur les nouvelles chaires de philanthropie en Suisse romande et sur la réserve 
de modification du but.

Nous vous souhaitons une très bonne lecture.

Beate Eckhardt, lic. phil. I, EMScom
Prof. Dr Dominique Jakob
Prof. Dr Georg von Schnurbein

RAPPORT SUR LES FONDATIONS EN SUISSE 2017 
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 I. FAITS ET CHIFFRES 

VUE D’ENSEMBLE DU SECTEUR  
SUISSE DES FONDATIONS 

CROISSANCE, LIQUIDATIONS, RÉPARTITION RÉGIONALE
 

 
L’an dernier, le secteur des fondations en Suisse a une 
nouvelle fois poursuivi sa croissance ; 349 nouvelles 
fondations d’utilité publique sont inscrites au registre 
du commerce, dont au moins une dans chaque canton. 
Cette croissance est conforme à l’évolution observée 
ces dernières années : entre 2011 et 2016, le nombre de  
nouvelles fondations s’est toujours situé entre 335 et 
383. Le nombre des liquidations a légèrement augmen-
té, passant de 161 en 2015 à 168 en 2016. Même si ce  
nombre reste très élevé, la vague de liquidations, consé-
quence de l’absence de rendement des intérêts, semble 
désormais passée. Fin 2016, 13 172 fondations d’utilité 
publique étaient inscrites au registre du commerce. En  
vigueur depuis début 2016, l’obligation d’enregistrement  
applicable aux fondations de famille et aux fondations 
ecclésiastiques implique que le registre du commerce 
compte désormais davantage de fondations qui ne sont  
pas d’utilité publique et qui, de ce fait, ne sont pas prises  
en compte dans les statistiques.

Avec 349 nouvelles fondations et 168 liquidations, l’évolution observée en 2016 dans le secteur suisse des fon-
dations est similaire à celle des années précédentes. La fondation demeure un instrument attrayant pour qui 
souhaite poursuivre des objectifs philanthropiques et la diversité des buts illustre l’ancrage des fondations  
dans la société. Quelque 12,7 % des fondations seulement disposent d’une direction salariée, ce qui souligne 
l’importance de l’engagement bénévole pour le fonctionnement des fondations. 

Source : Rapport sur les fondations en Suisse 2017 / base de données du CEPS
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I. FAITS ET CHIFFRES 

RÉPARTITION RÉGIONALE

Le canton de Zurich regroupe le plus grand nombre de 
fondations (2262), suivi par les cantons de Vaud, de 
Berne et de Genève. Comme les années passées, Genève  
(48) et Zurich (41) sont en tête, affichant le plus grand 
nombre de nouvelles fondations, mais l’écart avec les  
autres cantons s’est nettement réduit. Alors que le-
nombre de nouvelles fondations a diminué d’un bon tiers  
dans le canton de Zurich, Bâle-Ville a enregistré deux 
fois plus de nouvelles fondations en 2016 qu’en 2015.  
En tenant compte des liquidations, ces deux cantons  
enregistrent une croissance de 11 fondations. Considé-
rant les chiffres nets, le canton de Genève (40) se place  
en tête, devant les cantons de Vaud (16) et des Grisons  
(15). L’évolution a été négative dans cinq cantons en 
2016, notamment dans le canton d’Argovie qui a perdu  
cinq fondations.

La densité moyenne suisse est de 15,8 fondations pour 
10 000 habitants. La densité la plus forte est à Bâle-Ville 
(46,0), suivi de Glaris (30,0) et des Grisons (24,9) avec 
des écarts notables. On trouve en fin de liste les cantons  

Source : Rapport sur les fondations en Suisse 2017 / base de données du CEPS

Source : base de données du CEPS, 13 172 fondations au total et 1214 fondations liquidées depuis 2009
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de Thurgovie (9,1) et d’Argovie (7,3). Une comparaison 
internationale révèle cependant que ces valeurs sont 
encore nettement supérieures à celles observées dans 
d’autres pays. À l’exception du Liechtenstein (331,3),  
de la Hongrie (16,2) et de la Suède (14,1), la densité de  
fondations est nettement plus faible dans les pays eu-
ropéens (cf. figure 4).

LIQUIDATIONS ET FUSIONS 

Le Rapport sur les fondations en Suisse 2016 avait thé-
matisé les difficultés inhérentes aux fusions de fonda-
tions. L’analyse des chiffres de 2016 confirme une nou-
velle fois que les responsables de fondations préfèrent 
les liquidations aux fusions. On n’observe que 11 fu-
sions pour 168 liquidations. Les fondations liquidées 

étaient âgées en moyenne de 27,8 ans, mais la moitié 
d’entre elles avaient été constituées après 1996. Les  
deux fondations les plus anciennes liquidées en 2016  
étaient enregistrées depuis 1916, mais elles étaient toutes  
deux nettement plus anciennes. La Fondation « Comité  
de charité de la Chaux-du-Milieu » a vu le jour à la fin du 
XVIIIe siècle comme institution de prévoyance sociale 
pour cette commune de Chaux-du-Milieu qui venait 
d’être créée. Dans le second cas, la Prof. Johann Jakob 
Bachofen-Burckhardt Stiftung possédait une collection  
d’œuvres d’art rassemblées au fil de plusieurs généra-
tions. La collection avait déjà été transférée au Kunst-
museum de Bâle en 1937 à titre de prêt permanent et 
lui avait été définitivement donnée en 2015. A l’op-
posé, la Fondation Tierwohl a vécu tout juste deux 
ans avant d’être incorporée à la Fondation Protection- 
animaux.ch par transfert de patrimoine.

FIG. 4 : 

DENSITÉ DE FONDATIONS DANS UNE SÉLECTION DE PAYS D‘EUROPE
NOMBRE DES FONDATIONS PAR 10 000 HABITANTS

DENSITÉ : 		 15,8
FONDATIONS :	 13 172
HABITANTS : 	8 327 000 

SUISSE

DENSITÉ : 	 2,7
FONDATIONS : 	22 200
EINWOHNER: 	81 190 000

Allemagne

DENSITÉ : 	 1,8
FONDATIONS : 	12 400
EINWOHNER: 	67 767 000 
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DENSITÉ : 	 14,1
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EINWOHNER:	9 747 000 
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EINWOHNER: 	66 415 000 
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DENSITÉ :	 1,0
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EINWOHNER: 	60 795 000

Italie

DENSITÉ : 	 1,9
FONDATIONS :  8866
EINWOHNER:	46 450 000 

Espagne

Source : Nombre de fondations : www.dafne-online.eu ; nombre d’habitants : Eurostats 2015

DENSITÉ : 		 4,8
FONDATIONS :  	18 135
EINWOHNER: 	38 000 000 
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DENSITÉ : 		 4,4
FONDATIONS :  7500
EINWOHNER: 	16 900 000 

Pays-Bas

DENSITÉ : 		 16,2
FONDATIONS : 	15 995
EINWOHNER:	9 855 000 

Hongrie

DENSITÉ : 		 331,3
FONDATIONS :  1239
EINWOHNER: 	37 400 

LIECHTENSTEIN
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Les personnes et les fonctions inscrites au registre du 
commerce permettent de tirer de nouvelles conclusions  
sur les structures de gouvernance au sein des fonda-
tions. Au total, 69 845 mandats de membre de conseil 
de fondation sont enregistrés. La taille des organes os-
cille entre 1 et 64 membres. Au total, 62 201 personnes 
s’engagent en tant que membres d’un conseil de fonda-
tion, 3868 d’entre elles siègent dans deux conseils de  
fondation et 1352 dans plus de deux conseils. La grande 
majorité cependant n’est active que dans un seul conseil  
de fondation. Un conseil de fondation compte en moyenne  
5,3 membres qui travaillent en général à titre bénévole.  
Au cours des dernières années, les obligations de déclara-
tion et la responsabilité vis-à-vis des investissements se  

 
sont considérablement accrues sans que les fondations  
disposent de davantage de moyens. Selon les inscrip-
tions figurant au registre du commerce, 1681 fondations  
seulement (12,7 %) disposent d’une direction fixe et  
salariée séparée. Dans ces cas-là, on peut supposer qu’au  
moins une personne est salariée. Il est toutefois impos-
sible de savoir si certaines prestations administratives  
sont fournies par des tiers. Pour les autres fondations  
(11 491), on suppose qu’elles sont conduites sur une base  
bénévole. 86,2 % de toutes les fondations ne peuvent 
donc répondre aux obligations croissantes de déclara-
tion que par un engagement bénévole accru. Ces faits  
confirment qu’à l’avenir, le « goulet d’étranglement »  
pour les fondations se situera moins du côté des revenus  
financiers que dans la recherche de personnes sus-
ceptibles de siéger au conseil de fondation.

I. FAITS ET CHIFFRES 

FIG. 5 : 

DENSITÉ DE FONDATIONS EN SUISSE 2016
NOMBRE DE FONDATIONS POUR 10 000 HABITANTS

7

Source : Rapport sur les fondations en Suisse 2017 / base de données du CEPS
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1,23
13 172

NOMBRE DE BUTS PAR FONDATION
Nombre de fondations

1,42
3748

 
Les motifs les plus divers peuvent pousser un fondateur 
à constituer une fondation d’utilité publique. Il peut  
s’agir de motifs altruistes, de motifs fondés sur des avan-
tages, de motifs servant la communauté ou encore de  
motifs prévisionnels.1 La constitution d’une fondation 
repose en général sur plusieurs de ces motifs et, en fin 
de compte, le but défini a toujours trait à une probléma-
tique de société. La figure 6 donne une vue d’ensemble 
des buts de toutes les fondations d’utilité publique 
suisses (13 172 fondations). Les catégories utilisées cor- 
respondent à celles de la classification internationale  
des organisations à but non lucratif et permettent une 
comparaison à l’échelle mondiale. 

Cette présentation repose sur l’analyse et la classifica-
tion des buts inscrits au registre du commerce. Trois do- 
maines par fondation au maximum ont été retenus afin 
de limiter le nombre de réponses multiples et d’obtenir 
une classification de meilleure qualité. Les buts ont été  
recensés conformément à leur inscription au registre 
du commerce. 

Il en ressort que trois domaines – Culture, sport & loisirs,  
Services sociaux et Education & recherche – dominent 
nettement et qu’ils couvrent à eux seuls l’activité de 
81,9 % de toutes les fondations, suivis d’assez loin par la  
catégorie Santé. Ainsi, iI apparaît que les domaines prio-
ritaires soutenus par les fondations et les principaux 
postes des dépenses publiques se recoupent. Malgré la  
touche personnelle conférée par le fondateur, les fonda- 
tions sont donc bel et bien constituées pour répondre 
aux besoins de la société. Les conclusions sont similaires 
si l’on analyse les buts des 3748 fondations constituées  
ces derniers dix ans. Les buts des fondations étant en 
principe immuables, les glissements en faveur de l’un ou 
l’autre domaine n’apparaissent pas immédiatement. Si 
l’on ne considère que les fondations constituées ces dix 
dernières années, on observe une nette augmentation  
des fondations actives dans les domaines Education &  

 
recherche (+21 %), Environnement (+50 %) et Activités  
internationales (+53 %). Les fondations participent  
donc aux grands enjeux sociaux tels que la société de la  
connaissance, le développement durable ou le renfor- 
cement de la collaboration internationale. Globalement,  
on retiendra aussi que les fondations nouvellement 
créées ont tendance à couvrir un nombre croissant de 
domaines.

LES BUTS DES FONDATIONS : 
EN PHASE AVEC LEUR TEMPS 
Les fondations se caractérisent essentiellement par leur but, dont découlent directement leur champ d’activité, 
leur rayon d’action et leur cercle de destinataires. Bien que l’utilité publique du but soit vérifiée par les autorités 
dans le cadre de l’exonération fiscale, les fondations font régulièrement l’objet de critiques relatives à la mauvaise 
distribution de leurs moyens, le but de la fondation pouvant être fixé librement par les fondateurs. 
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Source : Rapport sur les fondations en Suisse 2017 / base de données du CEPS  

FIG. 6 : 

CLASSIFICATION DES BUTS DES FONDATIONS D’UTILITÉ PUBLIQUE
POUR L’ENSEMBLE DES FONDATIONS AINSI QUE POUR CELLES CONSTITUÉES 
PLUSIEURS RÉPONSES POSSIBLES
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II. DROIT ET FONDATIONS

PROJETS LÉGISLATIFS ACTUELS

EXTERNALISATION DE L’AUTORITÉ FÉDÉRALE DE 
SURVEILLANCE DES FONDATIONS 

Avec une nouvelle loi fédérale sur les tâches, l’organisa-
tion et le financement de l’Autorité fédérale de surveil-
lance des fondations (LASF)3, le Conseil fédéral prévoit  
de détacher l’Autorité fédérale de surveillance des fon- 
dations (ASF) de l’administration fédérale centrale et  
de la transformer en établissement de droit public doté  
d’une personnalité juridique propre.4 L’ASF sera indé-
pendante sur le plan de la compétence, de l’organisation,  
des finances et du personnel.5

 
Même si le projet ne prévoit pas de modifier les dis-
positions du Code civil (CC) relatives au contenu et à 
l’étendue de la surveillance des fondations, il contient 
néanmoins (et malgré quelques améliorations ulté-
rieures dans le message relatif à la loi fédérale sur le 
programme de stabilisation 2017 – 2019 et à la LASF du 
25.5.20166) de nombreuses règles susceptibles de mo-
difier matériellement le droit de la surveillance du CC 
et allant très au-delà de la prescription d’une concré-
tisation légale7. C’est une des raisons pour lesquelles 
le projet a été vivement critiqué, à juste titre.8

Après que les délibérations sur l’externalisation ont été  
suspendues pendant un certain temps, la Commission  
des affaires juridiques du Conseil des Etats s’est à nou- 
veau penchée sur la question le 15.11.2016. Elle a d’abord  
auditionné des représentants des associations spéciali-
sées proFonds et SwissFoundations ainsi que d’une au-
torité cantonale de surveillance, qui avaient exprimé de  
nombreuses craintes au sujet du projet. Elle a ajourné  
la décision et reprendra probablement ses délibérations  
dans le courant de l’année 2017. Davantage d’informa-
tions sur ce sujet se trouvent dans l’article écrit par le  
Dr Sprecher, à la page 17 du présent volume. 

INITIATIVE PARLEMENTAIRE VISANT À  
RENFORCER L’ATTRACTIVITÉ DE LA SUISSE  
POUR LES FONDATIONS 

L’initiative parlementaire « Renforcer l’attractivité de  
la Suisse pour les fondations » (14.470) déposée à la  
fin de l’année 2014 par le conseiller aux Etats Werner  
Luginbühl exigeait que le Parlement opère des ré- 
formes législatives ponctuelles en vue d’améliorer les  
conditions-cadres pour assurer un fonctionnement libé-
ral et efficace du droit des fondations et de l’utilité pu-
blique. Elle visait notamment à améliorer  l’information  

DÉVELOPPEMENTS JURIDIQUES 
L’année 2016 a été une année riche en événements et marquée par diverses évolutions en matière de droit des 
fondations. L’externalisation de l’Autorité fédérale de surveillance des fondations a ainsi été amorcée, puis sus-
pendue, pour être finalement remise à l’ordre du jour. Il n’est en revanche pas certain que la mise en œuvre de 
l’initiative parlementaire Luginbühl visant à renforcer l’attractivité de la Suisse pour les fondations sera pour-
suivie, la Commission des affaires juridiques du Conseil des Etats ne l’ayant pas approuvée. En outre, la moder-
nisation de la partie du Code des obligations concernant le droit du registre du commerce a été approuvée par 
le Conseil des Etats. Ce conseil ainsi que le Conseil national ont adopté la révision partielle de la loi sur la taxe 
sur la valeur ajoutée (TVA). Les instances judiciaires suprêmes se sont pour leur part penchées sur le statut juri-
dique du conseil de fondation et de l’autorité de surveillance. Elles ont abordé différentes questions, à savoir qui  
peut être élu membre du conseil de fondation, quelles sont les exigences à remplir lors de l’élection, à quelles 
conditions l’autorité de surveillance des fondations est habilitée à recourir et quels actes juridiques elle peut et 
doit approuver. Les nombreuses questions encore en suspens annoncent une année 2017 passionnante.

Les principales évolutions juridiques ayant une incidence sur le secteur des fondations sont présentées ci-après.  
Des précisions concernant la législation actuelle, la jurisprudence et la littérature sont données dans le volume 
« Verein – Stiftung – Trust » de Jakob et al., qui paraît chaque année.2 
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concernant le secteur de l’utilité publique, à opérer des  
réformes ponctuelles dans le droit des fondations (par  
exemple des règles de légitimation plus claires pour  
le dépôt d’une plainte auprès de l’autorité de surveil-
lance des fondations, un ajustement des droits légaux  
du fondateur ainsi que l’introduction d’une limite de 
responsabilité des membres bénvoles du conseil de fon- 
dation) et à introduire d’autres optimisations fiscales 
pour un engagement philanthropique.9

Le Parlement ne semble pas prêt à approuver le projet. 
En date du 3.11.2016, la Commission des affaires juri-
diques du Conseil national a considéré que les mesures 
exigées n’étaient pas de nature à renforcer l’attractivité 
de la Suisse pour les fondations et craignait même des  
effets négatifs sur le système fiscal suisse dans son en-
semble.10 Contrairement à la Commission des affaires 
juridiques du Conseil des Etats11, elle n’a donc pas ap-
prouvé l’initiative parlementaire. Lors de la prochaine 
étape, l’initiative sera traitée au Conseil national et pro- 
bablement classée si celui-ci la refuse. 

NOUVELLES DISPOSITIONS LÉGALES

CHANGEMENT DE PRATIQUE EN MATIÈRE  
D’ASSUJETTISSEMENT DES FONDATIONS D’UTILITÉ 
PUBLIQUE À LA TVA 

Dans son arrêt de principe du 19.4.2015, le Tribunal fé-
déral avait déclaré que la règle dite des 25 %, définie par 
l’Administration fédérale des contributions (AFC), était 
contraire à la loi.12 Cette règle prévoyait que les organi- 
sations à but non lucratif (OBNL) soient assujetties à  
la TVA lorsque 25 % au moins des recettes provenaient  
de prestations, ou encore lorsque moins de 75 % des 
recettes provenaient d’éléments ne relevant pas de la 
contreprestation, comme des dons. L’obligation de payer  
la TVA est en principe liée au droit de déduire l’impôt 
préalable.

Suite à l’arrêt du Tribunal fédéral, l’AFC a été amenée  
à modifier sa pratique. Selon la nouvelle pratique de 
l’AFC publiée le 20.12.201613, une fondation exerce des 
activités qui ne visent pas à réaliser des recettes à partir  
de prestations lorsque aucune contre-prestation n’est 
perçue pour les prestations fournies ou lorsque les éven-
tuelles contreprestations n’ont qu’un caractère sym-
bolique ou insignifiant. Au lieu de la règle statique des  
25 %, une qualification « dynamique » est donc appliquée  
à toutes les fondations à partir du 1.1.2017. On ignore à 

ce stade dans quelle mesure ce changement de pratique  
conviendra aux fondations. Il est cependant probable 
qu’un plus grand nombre de fondations d’utilité pu-
blique seront tenues de s’inscrire au registre de la 
TVA.

RÉVISION DE LA TVA 

Fin septembre 2016, le Conseil des Etats et le Conseil 
national ont adopté la révision partielle de la loi sur la  
TVA (LTVA) amorcée en automne 2013 suite à une mo-
tion.14 Cette révision partielle contient différentes mo-
difications concernant l’assujettissement à l’impôt, les 
opérations exclues du champ de l’impôt, la procédure 
et la protection des données.15 En particulier les entre- 
prises suisses ne doivent pas être désavantagées par  
rapport aux entreprises étrangères. En ce qui concerne  
le calcul du seuil de CHF 100 000 pour déterminer  
l’assujettissement à la TVA, c’est dorénavant le chiffre 
d’affaires mondial qui est déterminant et non plus uni- 
quement le chiffre d’affaires suisse. Le délai de référen-
dum est arrivé à échéance le 19.1.2017.

MODERNISATION DU REGISTRE 
DU COMMERCE 

En avril 2015, le Conseil fédéral a proposé une moderni-
sation de la partie du Code des obligations concernant 
le droit du registre du commerce (art. 927 ss CO) en vue 
de garantir la sécurité et l’efficacité des transactions juri- 
diques. Une base de données centrale du registre du 
commerce doit être introduite, qui permettra d’identifier  
selon leur numéro d’assuré AVS toutes les personnes 
physiques qui assument des fonctions dans des unités  
juridiques inscrites (y compris les fondations) en Suisse.  
Le « renforcement des principes de légalité, d’égalité et  
de transparence » comprend en outre des propositions  
de nombreuses mesures supplémentaires qui concernent  
également les fondations.16

Les propositions du Conseil fédéral ont été approuvées, 
avec quelques rares modifications à fin septembre 2016 
par le Conseil des Etats en tant que conseil prioritaire. 
Par la suite, le Conseil national a également approuvé le  
principe de la modernisation du registre du commerce,  
en modifiant le seuil à partir duquel une entreprise indi-
viduelle est tenue de s’inscrire au registre du commerce 
et le portant de CHF 100 000 à CHF 500 000. Après les  
débats, ce seuil a finalement été laissé à CHF 100 000  
lors du vote final de la loi fédérale du 17.3.2017.
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Motion Fiala

Le 16.12.2016, la conseillère nationale Doris Fiala a dé- 
posé la motion « Surveillance des communautés reli-
gieuses. Davantage de transparence, des critères plus  
précis et des sanctions en cas de non-respect de l’obliga-
tion de s’inscrire au registre du commerce » (16.4129). 
Cette motion charge le Conseil fédéral de préciser clai-
rement les critères applicables à la surveillance des fon- 
dations ecclésiastiques ou religieuses, afin d’amener, en 
renforçant la transparence et la prévention des risques, 
les fondations ecclésiastiques ou religieuses à respecter 
également le droit public des fondations. Le but de la fon- 
dation, les prescriptions relatives à l’indépendance, le 
recours à un organe de révision et les prescriptions en  
matière de transparence, etc. doivent notamment être 
réglementés. Si le Conseil fédéral devait conclure à l’im-
possibilité d’une telle réglementation, il placerait les fon- 
dations ecclésiastiques ou religieuses sous surveillance 
étatique. De plus, l’inscription obligatoire au registre du  
commerce doit être respectée et, en cas de non-obser-
vation, des sanctions pouvant aller jusqu’à la dissolu-
tion de la collectivité ou de la personnalité juridique  
doivent être prononcées. Enfin, la motion propose de  
remplacer la notion vieillie de « fondation ecclésias-
tique » par celle de « fondation religieuse » plus actuelle.  
La motion a été acceptée le 17 mars 2017 par le conseil 
prioritaire (Conseil national).17 

La motion repose également sur l’interpellation de Do-
ris Fiala « Financement des communautés religieuses. 
Manque de transparence et absence de surveillance » 
(16.3453). Le Conseil fédéral avait pris position à ce sujet  
le 7.9.201618, sans toutefois répondre à la demande de 
la conseillère nationale.

JURISPRUDENCE ACTUELLE 

CONFLIT CONCERNANT LA FONDATION POUR L’ART, 
LA CULTURE ET L’HISTOIRE (SKKG) 

Avec un large écho médiatique le Tribunal administratif 
fédéral a confirmé dans son arrêt du 4.10.2016 – la déci-
sion de l’Autorité fédérale de surveillance des fonda-
tions (ASF) selon laquelle le droit d’élire le conseil de  
fondation de la SKKG incombe d’abord aux descendants 
du fondateur.19 La disposition contenue dans l’acte de  
fondation de 1980, attribuant la compétence de désigner 
les membres du conseil de fondation aux descendants  
si le fondateur n’est plus en état de l’exercer pour des  

raisons de santé, a été déterminante.20 Suite à la demande 
autonome des descendants de se faire inscrire comme 
nouveaux membres du conseil de fondation au registre 
du commerce, le conseil de fondation d’origine avait 
demandé leur radiation et bloqué d’autres décisions 
dans le registre. En outre, la modification du passage en  
question de l’acte de fondation avait été demandée par 
le fondateur et le conseil de fondation, pour que celui- 
ci puisse se renouveler lui-même par cooptation.

Pour statuer sur la recevabilité juridique des actes en 
question, l’évaluation de la capacité d’exercer les droits 
civils et de la capacité de discernement du fondateur au 
moment de procéder à la nomination des membres du 
conseil de fondation a été décisive. En raison de l’ur-
gence, l’autorité de protection de l’enfant et de l’adulte 
(APEA) n’a pas pris position sur la capacité d’exercer les  
droits civils et la capacité de discernement du fondateur 
mais l’a simplement mise en doute. Une évaluation défin€
nitive de l’état de santé du fondateur n’a pas non plus été 
réalisée devant l’Autorité fédérale de surveillance des  
fondations. Le Tribunal administratif fédéral a donc fi-
nalement fait appel à une médecin-cheffe qui, en tant 
qu’experte, a considéré qu’il était fort probable que le 
fondateur n’ait pas joui de la capacité de discernement.21  

Les descendants peuvent donc invoquer l’acte de fonda-
tion d’origine et se voient accorder le droit de désigner 
les membres du conseil de fondation. 

Le deuxième point litigieux principal concernait la mo-
dification prévue de la disposition mentionnée, considé-
rée comme une modification essentielle de l’organisation 
de la fondation selon l’art. 85 CC. Selon cet article, une 
modification est uniquement possible « lorsque cette me-
sure est absolument nécessaire pour conserver les biens  
ou pour maintenir le but de la fondation ».22 Le Tribunal 
administratif fédéral a considéré que les descendants  
ne mettaient pas en danger la fortune de la fondation ni 
la réalisation du but de la fondation.23  Le Tribunal admi-
nistratif fédéral a donc maintenu la décision de l’Auto-
rité fédérale de surveillance des fondations de rejeter la 
demande de modification de la disposition et a rejeté le  
recours.24

 
L’arrêt du Tribunal administratif fédéral n’est pas en-
core exécutoire et a été porté devant le Tribunal fédéral.  
Pour l’instant, les descendants ne sont pas encore inscrits 
au registre du commerce comme membres du conseil de  
fondation, malgré leur droit de nommer le conseil de fon- 
dation. Le commissaire désigné continue de garantir la  
poursuite des activités de la SKKG.25  
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L’ÉLECTION DES MEMBRES DU CONSEIL  
DE FONDATION 

Une « séance de conseil de fondation » organisée à l’aé-
roport de Zurich a constitué un vrai casse-tête et entraî-
né une procédure judiciaire devant le Tribunal fédéral 
(TF). L’article 7 de l’acte de fondation d’une fondation 
constituée en 1986 concédait aux membres de la famille 
un siège à vie au conseil de fondation. Les deux filles et 
héritières légales du fondateur décédé en 2009 étaient 
membres du conseil de fondation. Fin 2009, l’une des  
filles a démissionné du conseil de fondation et a été ra-
diée au registre du commerce. En septembre 2013, elle a 
cependant communiqué au conseil de fondation qu’elle 
souhaitait y reprendre son siège « pour le prochain terme  
possible ».26 Les autres membres du conseil de fonda-
tion avaient tout d’abord refusé par voie circulaire une 
décision préparée par l’autre sœur et visant à régler la 
fonction et l’autorisation de signer de celle souhaitant 
réintégrer le conseil de fondation. Suite à cela, les deux 
sœurs ont organisé début novembre 2013 une « séance 
extraordinaire du conseil de fondation » à l’aéroport de  
Zurich, sans convoquer les deux autres membres du  
conseil. À cette occasion, elles ont pris la « décision » de  
faire inscrire la sœur au registre du commerce comme 
membre du conseil de fondation. 

Le Tribunal fédéral a dû trancher dans son arrêt du 
5.1.2016 la question de savoir si la sœur qui avait dé-
missionné du conseil de fondation fin 2009 était à nou-
veau membre de cet organe. Il a précisé que la dispo-
sition contenue dans les statuts de la fondation, selon 
laquelle les deux filles disposaient d’un siège à vie au 
conseil de fondation, devait être considérée en relation 
avec la disposition précédente concernant la durée de 
mandat des membres du conseil de fondation. Le droit 
de siéger à vie doit donc être considéré comme une ex-
ception à la durée de mandat de trois ans valable pour 
les autres membres. Tel que prévu dans une autre dispo-
sition de l’acte de fondation, une élection formelle par  
le conseil de fondation est nécessaire dans tous les cas  
pour être admis comme nouveau membre et par consé-
quent également pour la réadmission de la fille du fon- 
dateur qui avait démissionné. Une telle élection n’avait 
pas eu lieu dans le cas présent. 

Etant donné que le conseil de fondation n’était pas réuni  
en qualité d’organe lors de la « séance du conseil de  
fondation » tenue à l’aéroport, mais que seule sa pré-
sidente étant présente, le Tribunal fédéral a considéré 
qu’il y avait eu « une ‹décision› prise par l’organe non 
compétent ou une décision prise par l’organe compétent  

mais à laquelle tous les membres ayant le droit de vote 
ou d’élection n’avaient pas été convoqués » et qu’il s’agis-
sait par conséquent « d’une pseudodécision n’ayant pas  
d’effet juridique ou considérée comme nulle ». Le Tribu-
nal fédéral laisse ouverte la question de savoir si, en cas  
d’élection correcte, le conseil de fondation aurait été lié  
par le « droit de siéger » de la sœur.27  

Après la « séance du conseil de fondation » à l’aéroport, 
une séance ordinaire a été organisée avec notamment, à 
l’ordre du jour, le point « Election du conseil de fonda-
tion ». Les deux sœurs ont participé à cette séance lors  
de laquelle de nouveaux membres du conseil de fonda-
tion devaient être élus. Sur ce point, le Tribunal fédéral  
s’est exprimé sur les exigences concernant l’inscription  
à l’ordre du jour de décisions planifiées. L’obligation 
d’inscrire en bonne et due forme à l’ordre du jour exige 
« que les membres ayant le droit de vote puissent savoir,  
après avoir consulté l’ordre du jour et les statuts ou 
l’acte de fondation, sur quels objets ils devront délibérer  
et le cas échéant voter ; les circonstances du cas d’espèce 
permettent d’évaluer si c’est le cas ».28 Certes il n’est  
habituellement pas impératif de mentionner les noms 
des candidats, mais en l’occurrence il aurait été néces-
saire de préciser qu’il s’agissait d’augmenter le nombre  
de membres ; de plus, eu égard au litige entre les mem-
bres, le nom des candidats aurait également dû être  
précisé.29 

LA LÉGITIMATION DES AUTORITÉS 
DE SURVEILLANCE À RECOURIR 

Après l’annulation par le Tribunal administratif du 
canton de Vaud d’une décision de l’Autorité de surveil-
lance LPP et des fondations de Suisse occidentale re-
fusant la modification prévue du but d’une fondation, 
l’autorité de surveillance a interjeté un recours devant  
le Tribunal fédéral. Celui-ci a examiné, dans son arrêt du  
5.8.2016, si l’autorité de surveillance avait qualité pour 
recourir en vertu de l’article 76 de la loi sur le Tribunal  
fédéral (LTF) et a nié cette qualité.

Confirmant la jurisprudence antérieure, le Tribunal fé-
déral a précisé que l’article 76, alinéa 1, lettre b LTF : être  
« particulièrement touché par la décision attaquée et 
a un intérêt digne de protection à son annulation ou à  
sa modification » justifie un droit de recours lorsque la 
corporation publique est touchée dans ses intérêts juri-
diques ou patrimoniaux de la même manière qu’un par-
ticulier.30 En l’espèce, il a cependant considéré que cette 
condition n’était pas remplie, dans la mesure où l’autorité  
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de surveillance n’est pas touchée comme un particulier 
éventuel bénéficiaire des prestations de la fondation.31

L’APPROBATION D’ACTES JURIDIQUES PAR L’AUTO-
RITÉ DE SURVEILLANCE DES FONDATIONS 

En 2001, le curateur d’une fondation avait conclu au 
nom de celle-ci une convention de conciliation avec un 
membre du conseil de fondation, notamment en vue de 
régler les rapports de propriété en relation avec deux 
comptes bancaires. Le Tribunal fédéral a été chargé de 
juger, dans son arrêt du 25.5.2016, si l’autorité (fédérale)  
de surveillance des fondations avait outrepassé ses 
fonctions en approuvant cette convention, alors que la  
conclusion d’une telle convention n’était pas forcément  
dans l’intérêt de la fondation. Une créance en dom-
mages-intérêts de la fondation contre la Confédération 
s’élevant à près de CHF 15 millions était (et se trouve 
encore actuellement) au cœur du problème.

Le Tribunal fédéral est parvenu à la conclusion que les 
faits pertinents pour l’évaluation d’une responsabilité 
n’avaient pas été suffisamment établis par l’instance pré-
cédente, raison pour laquelle l’affaire lui avait été ren- 
voyée en vue d’établir les faits déterminants.32 Le Tribunal  
fédéral s’est néanmoins exprimé, d’une part sur la ques-
tion de savoir s’il existait une obligation d’approbation  
de certaines affaires de la fondation par l’autorité de sur- 
veillance des fondations et, d’autre part, sur les condi- 
tions auxquelles il y a violation des devoirs de fonction  
lorsqu’une affaire est approuvée alors qu’elle ne sert pas 
forcément les intérêts de la fondation.

Concernant la première question, le tribunal a précisé  
que les actes juridiques n’ont en général pas besoin d’être 
approuvés par l’autorité de surveillance des fondations, 
principe qui s’applique également aux conventions. Une  
réserve d’approbation existe uniquement à titre excep-
tionnel « en cas de risque manifeste d’utilisation du  
patrimoine contraire au but de la fondation ». L’approba-
tion de toute affaire juridique plus volumineuse n’est en  
revanche pas compatible avec l’autonomie de la fonda-
tion et les autorités de surveillance ne sont pas non plus  
à même d’effectuer un tel contrôle.33 

Même si elle n’y était pas obligée, l’autorité de sur-
veillance a dans le cas présent réceptionné le projet de 
convention que le curateur lui avait soumis par courriel 
pour examen et a donné son accord à la conclusion le 
jour même – également par courriel.34 Le Tribunal fédéral  
a estimé que la convention n’était cependant pas dans 

l’intérêt de la fondation. C’est pourquoi il a examiné 
l’existence d’une violation des devoirs de fonction  
sur la base de l’approbation donnée par l’autorité de  
surveillance des fondations. Selon les explications  
du Tribunal fédéral, l’accord donné par l’autorité peut 
constituer une violation des devoirs de fonction s’il 
était clair pour l’autorité – selon l’état des connais-
sances au moment de l’approbation de l’acte – que l’acte 
qui lui était soumis mettait en danger les buts de la fon- 
dation ou risquait de déboucher sur une utilisation de 
son patrimoine contraire à ses buts.35 
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1. �APERÇU DES NOUVEAUTÉS DE 
     SWISS GAAP RPC 21 

Swiss GAAP RPC 21 (RPC 21) a fait ses preuves. En 
Suisse, le standard est aujourd’hui considéré comme la 
norme permettant aux organisations à but non lucratif 
(OBNL) d’établir des rapports pertinents. Sa révision a  
permis d’apporter les précisions nécessaires et d’ac-
croître la transparence. La nouvelle version de RPC 21  
appliquée pour la première fois à l’exercice 2016 est  
mieux structurée : les dispositions concernant la pré- 
sentation des comptes des OBNL sont ramenées à  
51 chiffres au lieu de 60. La plupart des modifications  
concernent les recommandations et les explications.  
La RPC 21 renvoie à certains endroits explicitement à  
l’application des autres RPC (évaluation, présentation  
et structure par exemple). Pour le bilan des OBNL, la  
division tripartite des passifs en engagements, capital  
des fonds et capital de l’organisation reste valable. 
Toutefois, le capital des fonds et celui de l’organisa-
tion sont dorénavant clairement délimités. Les fonds  
soumis à une restriction d’utilisation par des tiers font  
partie du capital des fonds. En revanche, les moyens 
sans restriction d’utilisation par des tiers ou avec res-
triction d’utilisation fixée par l’OBNL elle-même font  
partie du capital de l’organisation. Il n’est donc plus 
possible de transférer des fonds propres du capital de  
l’organisation dans le capital des fonds. La modification  
du capital des fonds doit impérativement être mention-
née dans le compte d’exploitation ; la mention d’une  
éventuelle attribution au capital de l’organisation est  
en revanche facultative. Le tableau de flux de trésorerie  
et le rapport de performance spécifique aux OBNL ne  
subissent aucune modification majeure. Les modifi-
cations apportées au tableau de variation du capital  

NOUVEAU DROIT COMPTABLE
POUR LES FONDATIONS : 
PREMIÈRES EXPÉRIENCES 
Le nouveau droit comptable ainsi que la norme de présentation des comptes pour les OBNL Swiss GAAP RPC 

21 remaniée sont entrés en vigueur. Leur application dans la pratique d’établissement des comptes des OBNL a 

fait ses preuves, même si quelques questions de mise en œuvre ne sont pas encore résolues.
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concernent en premier lieu une présentation et une  
structure pertinentes. En ce qui concerne l’annexe, de 
nouvelles obligations de publication plus précises ont  
été ajoutées, notamment la publication de la totalité du  
montant des rémunérations du conseil de fondation et –  
obligatoire pour la première fois – de la direction. Si la  
direction est constituée d’une seule personne, il est tou-
tefois possible de se soustraire à la publication du salaire  
de cadre, ce qui est plutôt regrettable du point de vue de  
la transparence. 

2. �RECOMMANDATIONS EN RELATION  
AVEC LE PRINCIPE DE RÉALISATION :  
COMPTABILISATION DE DONS ET DE  
LEGS 

Lors de la comptabilisation de dons et de legs dans les 
comptes annuels des OBNL, la question se pose souvent  
de savoir si, à quel moment et à quelle valeur, les dons 
et les legs doivent être comptabilisés. Le nouveau droit 
comptable, qui est en principe également applicable par  
les utilisateurs RPC 21 (cf. ch. 3), apporte plus de clar-
té : les dons sont en principe évalués selon les principes 
d’évaluation usuels pour les actifs (cf. art. 960 ss CO, resp.  
RPC 2 en relation avec RPC 21/31). Un don doit donc être  
comptabilisé au compte de résultat au plus tard dès  
sa réception. Les promesses écrites de don constituent  
une exception : un don promis par écrit est considéré  
comme suffisamment sûr et sa valeur peut être évaluée  
de manière fiable. De tels dons peuvent donc aussi être  
comptabilisés plus tôt (à savoir, avant l’apport effectif de  
capital). Les dons par téléphone, les promesses de don par  
SMS ou via les médias sociaux ne sont en revanche pas  
considérés comme fiables et ne doivent pas être comp-
tabilisés à l’avance. En cas d’évaluation d’immeubles,  
les engagements concernant les biens-fonds doivent  
être pris en compte, soit sous forme de provisions (par  
exemple en cas d’obligation de démolition, frais d’élimi-
nation) ou sous forme de décotes en cas de servitudes, 
de restrictions d’utilisation ou d’autres conditions. La 
prise en compte de prétentions de legs nécessite un trai-
tement différencié des legs dans les comptes annuels. A 
partir de l’ouverture de la succession, il peut s’écouler  
plusieurs années avant que l’OBNL bénéficiaire ne de-
vienne propriétaire. Le legs peut être porté au bilan de 
manière anticipée uniquement si la valeur patrimoniale  
peut être évaluée de façon fiable et que l’apport de fonds  
est en outre très probable. 

3. �COMBINAISON DE SWISS GAAP RPC 21 ET DES 
DISPOSITIONS DU DROIT COMPTABLE DANS UN 
BOUCLEMENT UNIQUE (BOUCLEMENT COMBINÉ)

Même si la question a déjà été largement débattue, l’avis  
selon lequel les OBNL doivent procéder à deux boucle-
ments annuels reste très répandu : un premier selon les 
dispositions du droit comptable et un autre selon les  
dispositions de RPC 21. Actuellement, il est admis dans  
la branche qu’un bouclement selon le droit comptable 
et un bouclement selon les RPC fondamentales / RPC 21  
sont compatibles dans la mesure où ils ne se contre-
disent pas. 

Les dispositions concernant la tenue des comptes des 
fondations de l’art. 83a CC renvoient certes aux disposi-
tions du droit comptable, mais celles-ci sont applicables 
« par analogie ». Bien entendu, cet article ne doit pas être  
assimilé à une carte blanche pour d’éventuelles mesures 
touchant le bilan. Au contraire, il signifie qu’il est pos-
sible de procéder à des adaptations spécifiques aux par-
ticularités de la présentation des comptes d’OBNL mo-
tivées par l’application de RPC 21. Pour que les comptes  
annuels du droit comptable et des RPC fondamentales/
de RPC 21 soient effectivement compatibles, les OBNL 
doivent notamment identifier et corriger les directives 
qui sont impératives ou autorisées selon certaines dis-
positions, mais interdites selon les autres réglementa-
tions, par exemple : 

• �En cas de bouclement selon le droit comptable, la comp-
tabilisation des produits selon les flux financiers est 
possible pour autant que les produits nets résultant de  
livraisons et de prestations ou les produits financiers  
ne dépassent pas CHF 100 000 (cf. art. 958b, al. 2 CO).  
Selon les RPC fondamentales /FER 21 en revanche, le 
principe de la délimitation temporelle et matérielle  
est impérativement applicable (cf. RPC concept cadre / 
11–12).

 
• �Dans le bouclement selon le droit comptable, la consti-

tution de réserves latentes est autorisée de manière 
presque illimitée (par exemple art. 960a, al. 1 et 4, art. 
960e, al. 4 CO), ce qui contredit clairement le principe 
de base de RPC 21 de « true & fair view ».

De plus, les dispositions RPC contiennent des exigences  
en matière de présentation des comptes des OBNL que  
le droit comptable ne connaît pas. Mais ici aussi la 
formulation de l’« application par analogie » du droit 
comptable est importante. De plus, davantage de trans-
parence est toujours permise en droit comptable, à 
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condition de respecter les normes essentielles et les 
principes de clarté. Voici des exemples à ce sujet : 

• �Dans le bouclement RPC 21, des positions spécifiques 
doivent être présentées dans le bilan et le compte d’ex-
ploitation, par exemple le capital des fonds dans le  
bilan ou la modification du capital des fonds dans le  
compte d’exploitation. Ces positions ne sont pas pré-
sentées dans la structure minimale du droit comptable 
du bilan (cf. art. 959a, al. 1 et 2 CO) et du compte d’ex-
ploitation (cf. art. 959b, al. 2 et 3 CO). Les articles 959a,  
al. 3 CO ou 959b, al. 5 CO permettent cependant de 
mentionner d’autres positions lorsqu’elles sont im-
portantes pour l’évaluation par des tiers de la situation 
de la fortune, de la situation financière ou des revenus 
ou lorsqu’elles sont usuelles sur la base de l’activité de  
l’organisation. 

• �L’annexe aux comptes annuels du droit comptable (cf. 
art. 959b, al. 5 CO) exige beaucoup plus de données que  
selon les RPC fondamentales/RPC 21 – même si cer-
taines de ces données n’ont que peu d’importance pour  
les OBNL (par exemple les options de collaborateurs).  
Les données supplémentaires selon RPC 21 (par ex- 
emple les rémunérations versées aux membres des  
organes directeurs) qui ne sont pas obligatoires selon  
le droit comptable ne constituent pas une contradic-
tion des deux ensembles de normes.

• �Le tableau de variation du capital n’est pas prévu pour 
un bouclement selon le droit comptable, contrairement  
à RPC 21, ce qui ne constitue pas non plus une contra-
diction en relation avec l’art. 958, al. 1 CO. 

• �Un tableau de flux de trésorerie est obligatoire selon le 
droit comptable (cf. art. 961 CO) uniquement pour les  
grandes organisations (soumises au contrôle ordinaire).  
Les dispositions selon RPC 21/16 sont plus strictes 
dans ce domaine, car même les OBNL de petite taille 
sont tenues d’établir un tableau des flux de trésorerie.  
Cela ne constitue pas non plus une contradiction avec 
le droit comptable. 

• �L’obligation d’établir des comptes consolidés résulte 
typiquement pour les OBNL non pas de participations 
mais du « principe de contrôle ». L’obligation de conso-
lidation selon le droit comptable repose également  
sur ce principe (cf. art. 963 CO) ; les deux ensembles de  
normes sont par conséquent compatibles sur ce point 
(cf. RPC 30/46 – 47).

• �Les modifications de principes de présentation des 
comptes ou de corrections d’erreurs dans les comptes 
annuels de l’année précédente exigent selon le concept 
cadre RPC / 30 une correction des chiffres de l’année 
précédente. Le droit comptable ne règle pas explicite-
ment ce cas. Mais à l’art. 958d, al. 2 CO, il exige pour  
la présentation des comptes annuels les « chiffres de 
l’exercice précédent ». Afin de permettre à des tiers de 
se faire une opinion fondée (cf. art. 958, al. 1 CO), de  
tels ajustements sont donc aussi possibles ou néces-
saires en droit commercial.

Les OBNL peuvent donc combiner les comptes annuels 
du droit comptable et les comptes selon les RPC fon-
damentales / RPC 21 sans grand investissement sup-
plémentaire et ainsi éviter les doublons. Elles doivent  
cependant veiller à ce que toutes les exigences du droit 
comptable soient prises en compte dans les comptes an-
nuels RPC 21. En contrepartie, les données supplémen-
taires exigées par RPC 21 ne sont pas en contradiction  
avec le CO. Par conséquent, des comptes annuels peuvent 
en général être confirmés comme étant conformes à la  
fois au droit commercial et aux RPC fondamentales/
RPC 21. 
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Le 25.5.2016, le Conseil fédéral a adopté le « programme de stabilisation 2017 – 2019 ». Ce programme, qui  
a trait à des mesures visant l’allégement du budget de la Confédération, prévoit aussi une restructuration 
de l’Autorité fédérale de surveillance des fondations (ASF) et sa transformation en établissement de droit 
public. Ces mesures font l’objet d’un projet de loi (LASF).36
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EXTERNALISATION DE L’AUTORITÉ 
FÉDÉRALE DE SURVEILLANCE DES 
FONDATIONS 

 
 
 
 

Le 22.8.2016, la Commission des finances du Conseil des 
Etats a séparé la LASF du programme de stabilisation  
pour en faire un projet à part. Les économies suscep-
tibles d’en découler sont modestes ; l’autofinancement 
complet de l’ASF par les émoluments et les taxes de sur- 
veillance entraînera un allégement du budget fédéral de  
CHF 650 000 par an. Après la Commission des finances, 
la Commission des affaires juridiques du Conseil des 
Etats s’est également penchée sur le projet. Pour sa part, 
elle met davantage l’accent sur la structure fondamen-
tale de l’autorité de surveillance que sur son externa-
lisation.

SUPPRESSION DES DISPOSITIONS  
DE DROIT MATÉRIEL

Dans ce contexte, la première question concerne la va-
leur du projet de LASF proposé par l’administration  
dans sa version actuelle (janvier 2017). Ce projet contient 
non seulement des dispositions concernant l’externali-
sation en tant que telle, mais aussi des dispositions de  
droit matériel (art. 2 à 6). SwissFoundations et son Le-
gal Council se sont opposés à ces dispositions de droit 
matériel et ont exigé leur suppression pure et simple. 
Pour quelles raisons ?

1.	�Il est vrai que plusieurs cantons ont inscrit – dans des 
lois d’externalisation ou à d’autres endroits – des dis-
positions de droit matériel concernant la surveillance 
au niveau cantonal et communal. Contrairement à  
la LASF, ces dispositions ne sont cependant pas ins-
crites dans une loi fédérale. Toutes les réglementations  
cantonales sont subordonnées à la réglementation  
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fédérale du Code civil (CC) et à la jurisprudence qui 
en découle et ne peuvent les modifier. La LASF, en 
revanche, est une loi fédérale. Elle constituerait alors  
une lex specialis fédérale par rapport au CC, un nou-
veau droit matériel de surveillance des fondations. 
Cela poserait la question de savoir quelle est la base 
légale contraignante pour la surveillance des fonda-
tions : le CC ou la nouvelle LASF. Du point de vue  
juridique, la LASF en tant que loi plus récente pré- 
vaudrait et annulerait ainsi la réglementation de droit  
de surveillance du CC.

2.	�L’argument selon lequel le projet ne réglemente que ce 
qui est déjà en vigueur ne tient pas, pour différentes  
raisons. Tout d’abord, les articles 2 à 6 ne normalise-
raient qu’une partie du droit de la surveillance, sans 
qu’il soit précisé pour quelle raison certains points  
sont réglementés et pas d’autres. Si des codifications  
de droit matériel étaient nécessaires, elles devraient 
figurer au bon endroit, c’est-à-dire dans le CC. Elles  
sont cependant superflues. Si l’administration dit 
elle-même que rien ne doit changer, les nouvelles dis-
positions de droit matériel sont non seulement super-
flues mais nuisibles. La règle selon laquelle « ce qui  
ne sert à rien ne nuit à rien » ne s’applique pas aux lois.  
Montesquieu, théoricien instruit, avait également rai-
son : « S’il n’est pas nécessaire de faire une loi, alors il  
est nécessaire de ne pas en faire une. »

3.	�A cela s’ajoute le fait que le Conseil fédéral et d’autres 
comités se sont déjà prononcés à plusieurs reprises 
contre des codifications de droit des fondations inu-
tiles. Dans les années 1990, le Conseil fédéral a déjà 
fait passer à la trappe, à juste titre, un projet de droit 
des fondations dont le but était de tout codifier. Le 
24.2.2012, la Conférence des autorités cantonales de 
surveillance LPP et des fondations a précisé qu’elle ne 
voyait pas le besoin de préciser légalement les bases  
juridiques relatives à la surveillance des fondations. 
Le Conseil fédéral a également adopté cette attitude le 
23.2.2013 dans son rapport sur le classement de la mo-
tion Luginbühl. Il a estimé qu’il n’était pas nécessaire 
de modifier la structure de la surveillance des fonda-
tions et a délibérément pris ses distances, non seu-
lement face à un modèle de haute surveillance, mais 
également face à une révision de certaines disposi-
tions du CC. 

	� Depuis lors, la situation n’a pas changé. Il n’y a pas  
de raison pour que l’administration introduise, pour  
ainsi dire par la petite porte, un changement radical  
du paysage suisse des fondations contre la volonté,  

clairement exprimée à plusieurs reprises, aussi bien 
du Conseil fédéral que des autorités de surveillance  
cantonales. Il n’y a pas de raison de s’écarter du système  
actuel, mis en œuvre depuis l’entrée en vigueur du CC 
en 1912 et qui a fait ses preuves. Selon ce système, les  
problèmes sont résolus par la pratique qui peut réagir  
aux évolutions de manière plus souple que le législa-
teur. Tel qu’il se présente actuellement, le droit libéral  
des fondations est un élément déterminant du dé-
veloppement du secteur suisse des fondations. Le 
secteur des fondations peut lui-même chercher des 
solutions judicieuses pour aménager la liberté don-
née par le législateur. 

	� En 2014, le conseiller fédéral Ueli Maurer a déclaré à  
l’occasion de la « Journée suisse des Fondations », que  
le secteur des fondations revêt en Suisse une significa- 
tion politique. La sécurité juridique et la stabilité 
expliquent l’attrait de la Suisse pour les fondations. 
Il s’agit certes de lapalissades mais aussi de vérités 
qu’il convient de rappeler de temps à autre. Le fait  
qu’il ne soit pas nécessaire de créer de nouvelles lois 
inutiles et déstabilisantes contribue à la sécurité ju-
ridique. 

4.	�Outre le fait que les dispositions matérielles sont su-
perflues, les articles 2 à 6 sont également lacunaires  
et nuisibles sur le plan juridique. Nous renonçons à 
détailler cet argument ici.

EXTERNALISATION DE L’AUTORITÉ FÉDÉRALE 
DE SURVEILLANCE DES FONDATIONS

Ne nous leurrons pas, il est inutile d’espérer des diminu-
tions d’impôts significatives. Financièrement, l’externa-
lisation de l’ASF n’aurait donc qu’un impact marginal  
sur le budget de la Confédération. Il ne faut cependant 
pas oublier que l’administration fédérale a intérêt à ce 
que la surveillance soit séparée, aussi bien pour des 
motifs politiques que pour des raisons de droit de la 
responsabilité. Du point de vue du secteur, peu d’argu- 
ments sont défavorables à une externalisation. Si celle-
ci augmente le professionnalisme, la gouvernance et la 
transparence, elle doit être saluée. Une externalisation 
entraînerait cependant des coûts plus élevés pour les 
fondations, autre raison de lutter pour que la surveil-
lance externalisée soit protégée contre la tendance im- 
manente au gonflement de l’administration.
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L’autonomisation risque cependant surtout d’entraîner  
un insidieux changement de climat : la collaboration 
jusque-là souple et partenariale, fondée sur la confiance, 
pourrait dégénérer en tutelle investigatrice de la part 
des autorités (« contrôlite »). Cela serait très regrettable, 
car le rapport entre la surveillance et les fondations in-
fluence – positivement ou négativement – l’ensemble 
de l’activité de ces dernières. L’esprit dans lequel la sur-
veillance exécute ses tâches est important pour tout le 
secteur des fondations et pour son rayonnement sur la  
société civile, au niveau national et international. Il  
est clair qu’une compréhension bureaucratique de la 
surveillance peut entraîner l’obstruction des fondations  
concernées, un désamour des fondateurs suisses ou  
étrangers et un déclin du secteur philanthropique suisse.  
Cela constituerait un pas en arrière dans la perception 
actuelle du travail des fondations suisses d’utilité pu-
blique, qui est en l’occurrence unique au monde.

UNE SURVEILLANCE FÉDÉRALE EST-ELLE  
VRAIMENT NÉCESSAIRE ?

La Commission des affaires juridiques du Conseil des 
Etats a soulevé la question du besoin d’une surveillance 
fédérale. Une alternative consisterait à la supprimer ou 
à lui soumettre uniquement les fondations actives au  
niveau international. Les fondations actives au niveau 
national seraient alors soumises à la surveillance can-
tonale ou aux concordats. Il est difficile de répondre 
rapidement à cette question qui nécessite une analyse 
approfondie de la situation. Il faut aussi préciser que 
l’existence d’une surveillance fédérale compétente pour  
les fondations nationales et internationales n’a à ce jour 
jamais donné lieu à des critiques fondamentales de la doc-
trine et de la pratique judiciaire. Il n’en va pas de même 
au niveau « inférieur » des autorités de surveillance  
communales : dans la mesure où celles-ci n’ont souvent  
que peu de fondations à surveiller, la question se pose  
de savoir si leur existence est justifiée. Si la surveillance  
fédérale est maintenue, il faudrait mettre à disposition  
de cette dernière les moyens nécessaires et l’obliger à  
revoir son activité et ses processus. La question se pose  
notamment si la pratique actuelle consistant à refuser  
des documents en anglais est dans l’air du temps, eu  
égard aux fondations actives au niveau international.

II. DROIT ET FONDATIONS



La dernière réforme du droit allemand des fondations remonte à quinze ans.37 Personne n’a encore songé à la 

qualifier de « grande réalisation ». La loi du 15.7.2002 sur la modernisation du droit des fondations38 est plutôt  

considérée par les connaisseurs de la branche comme une falsa demonstratio du législateur. Outre la défini-

tion de conditions claires pour la reconnaissance d’une fondation, elle n’a rien apporté de nouveau et s’en  

tient au cadre classique du droit des fondations.39 Le droit allemand des fondations tend à conserver l’esprit du  

XIXe siècle – situation guère réjouissante pour les quelque 21 300 fondations domiciliées en Allemagne40.
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III. FONDATIONS EN EUROPE 

ÉTAT DE LA RÉFORME DU DROIT DES 
FONDATIONS EN ALLEMAGNE 

Suite à la « loi sur la modernisation », les seize lois sur  
les fondations des Länder ont néanmoins été actuali-
sées, ce qui a permis de rapprocher des réglementations 
jusque-là très différentes les unes des autres ; toutefois, 
d’importantes variations subsistent en matière de ges-
tion de fortune et de tenue des comptes. En outre, il est 
regrettable que certaines compétences à l’échelon fédé-
ral et au niveau des Länder soient restées floues. Ainsi, 
le conflit de compétences continue à faire partie du  
quotidien des autorités qui ont pour mission d’agir en 
qualité de gardiennes de la volonté du fondateur. Il y a  
donc tout lieu de croire que la croissance impression-
nante du secteur des fondations en Allemagne est da-
vantage due aux incitations fiscales des mesures de ré-
forme41 du droit de l’utilité publique et des donations 
qu’au droit privé des fondations qui, à de nombreux 
égards, ne correspond pas (ou plus) aux exigences ac-
tuelles.

PRINCIPAUX ASPECTS DU BESOIN DE RÉFORME

Le besoin de réforme du secteur des fondations est éga-
lement dû au fait que les réglementations en vigueur sur  
la sauvegarde et la gestion du patrimoine des fonda-
tions se sont révélées trop rigides à la suite de la crise 
financière et de la crise de la dette souveraine des années 
2008 et suivantes. Etant donné que près de 70 % des 
fondations allemandes disposent d’un patrimoine de  
base inférieur à 1 million d’euros, la sauvegarde du pa-
trimoine et la politique de placement constituent des 
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thèmes essentiels en période de faibles taux d’intérêt.42 

Aujourd’hui, de nombreux gérants sont quasiment 
contraints de réévaluer les limites d’une gestion de for-
tune saine pour générer des revenus permettant de réa-
liser le but de la fondation. Dans ces circonstances, il  
n’est pas étonnant que les conflits liés à la gestion « adé-
quate » de la fortune d’une fondation tendent à aug-
menter.43 La conversion de plus en plus souhaitée, mais  
non réglementée par la loi, d’une « fondation éternelle » 
en une fondation à capital consommable relève égale-
ment de cette thématique.44 Il manque en outre de ré- 
glementations judicieuses permettant aux fondations 
en difficulté d’être dissoutes et d’utiliser les ressources 
restantes à bon escient. A défaut d’une loi sur la fusion 
également applicable aux fondations, comme c’est par 
exemple le cas en Suisse, il n’existe en Allemagne aucun  
corpus de règles sur la base duquel les fondations qui 
ne sont plus viables pourraient fusionner ou être incor-
porées à d’autres.45

De nombreux fondateurs gèrent souvent eux-mêmes 
« leur » fondation et y participent dans la pratique ; la  
possibilité d’aménager aux fondateurs un droit de modi-
fier le but ou les statuts est donc à l’étude.46 Par consé-
quent, une revendication politique vise à introduire des 
mesures liées aux droits propres du fondateur dans le 
droit allemand.47

Enfin, la transparence est une préoccupation constante 
de l’agenda des réformes.48 Contrairement à la Suisse où 
les fondations sont inscrites au registre du commerce49, 
il existe en Allemagne des répertoires de fondations  
qui n’ont pas d’effet de publicité. Sur le plan juridique, 
il n’est donc pas possible de prouver de manière uni-
voque si les personnes qui agissent sont habilitées à re- 
présenter la fondation. Cette situation est considérée de-
puis longtemps comme fâcheuse, car elle ne répond pas 
aux exigences d’un Etat de droit moderne. Les quatre di- 
rectives antiblanchiment adoptées par l’UE (2015/849)  
devraient toutefois accroître la transparence dans le sec-
teur des fondations (comme ailleurs) en Allemagne.50

Environ 95 % des fondations allemandes ont un but 
d’utilité publique. La mise en œuvre, dans un climat fa-
vorable aux fondations, des suggestions de réforme es-
quissées51 renforcerait la société civile en tant que telle.  
L’espoir qui en résulte est conforté par les travaux d’un 
groupe de travail Bund-Länder.52 Ce groupe a été mis sur  
pied en 2014 en vue d’analyser le droit des fondations  
en vigueur, sans préjuger des résultats.53 Il a présenté  
son rapport final lors de la Conférence des ministres de 
l’Intérieur des 29 et 30.11.2016.54 

LE RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL  
BUND-LÄNDER « STIFTUNGSRECHT »

Le groupe de travail recommande les modifications sui-
vantes au législateur en particulier :

•  �Introduire des dispositions de droit fédéral concernant  
les caractéristiques centrales de la fondation, la fortune  
de la fondation ainsi que les restructurations (disso-
lution de fondations, fusion de fondations, modifica-
tions de statuts).

•  �Introduire le complément de nom « anerkannte Stif- 
tung » (aS, fondation reconnue) et « anerkannte Ver- 
brauchsstiftung » (aVS, fondation à capital consom-
mable reconnue).

•  �Créer des réglementations pour que le siège adminis-
tratif d’une fondation soit domicilié dans le pays, ainsi  
que des réglementations pour les transferts de siège 
dans un autre Land.

En ce qui concerne la demande formulée à plusieurs re-
prises de créer un registre des fondations avec effet de  
publicité, le groupe de travail recommande d’examiner  
la possibilité de procéder à une étude de faisabilité pour  
évaluer le travail nécessaire à la mise en place et à la 
gestion d’un tel registre.55  

Il ne s’agit pas ici de vanter les mérites du rapport final. 
En revanche, on peut se féliciter de l’introduction de 
prescriptions uniformes dans tout le pays, qui permet-
trait d’éviter la fragmentation des bases juridiques et de 
résoudre le conflit de compétences qui en découle56. De 
fait, des situations similaires en matière de droit des 
fondations ne sont pas traitées de la même manière par 
différentes autorités. Dans la mesure où l’interprétation 
du droit fédéral relève de la compétence de révision de 
la Cour fédérale de justice, des questions litigieuses cen-
trales pourraient désormais être tranchées par le tribunal  
civil supérieur. La mise en place d’un registre des fon- 
dations avec effet de publicité est également souhaitable 
pour permettre aux fondations d’avoir des relations  
d’affaires et pour assurer la sécurité de leurs engagements  
(de soutien) et de leurs coopérations.57 

 
On peut en revanche s’interroger sur l’opportunité d’un 
« privilège du fondateur ». Si le fondateur pouvait modi-
fier librement les statuts de la fondation, but compris –  
cette possibilité étant le cas échéant limitée à un seul  
« réajustement » –, les caractéristiques du statut juridique 
s’en trouveraient influencées de manière durable. La 
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majorité des membres du groupe de travail ne semble  
pas partager ce scepticisme. Elle estime qu’il convient 
d’accorder une seule fois au fondateur le droitde ré-
gler les lacunes des statuts non reconnues au départ.58 
A ce jour, il reste à approfondir l’analyse des consé-
quences possibles pour la responsabilité du fondateur  
et pour la direction de la fondation.59 Les droits du fon-
dateur peuvent en outre se révéler être des leviers à  
double tranchant.60 C’est pourquoi un « terrain expé-
rimental pour les fondateurs »61 ne doit être introduit 
qu’après mûre réflexion, d’autant que la comparaison  
déjà opérée dans ce contexte avec un type de « directive  
anticipée du fondateur pour la fondation »62 se prête mal 
à ce genre de situation. Il est intéressant de relever que 
le rapport final se réfère au droit suisse, en l’espèce à 
l’art. 86a CC63 qui prévoit le droit de modifier le but de 
la fondation – sans toutefois en approfondir les consé-
quences ou les prises de position publiées à ce sujet.64 En  
matière de droit comparé, ce groupe de travail – comme 
celui de l’année 2001 – a donc procédé de manière très 
élémentaire.65 

CONCLUSION ET PERSPECTIVES

Le groupe de travail a abordé les thèmes urgents qui, se-
lon les experts66 et les praticiens67, avaient besoin d’être 
réformés. Son rapport contient de nombreuses proposi-
tions concrètes pour une réglementation uniforme des  
principaux problèmes. Depuis lors, la question de savoir 
dans quelle mesure le droit allemand des fondations  
doit effectivement être modifié est au cœur du débat.
 
Concernant les thèmes de réforme traités, un premier 
signe positif semble avoir été donné par le secteur des 
fondations : une étude de l’Institut für Demoskopie Al- 
lensbach reposant sur un sondage réalisé auprès de 
plus de 300 dirigeants du secteur des fondations a montré  
que de nombreuses demandes de réformes sont large-
ment acceptées au sein du secteur. De plus, la moitié  
des fondations considère que l’uniformisation du droit 
allemand des fondations est une revendication es-
sentielle.68 Si cette position s’avère représentative, on 
peut se féliciter que la Conférence des ministres de  
l’Intérieur des 29 et 30.11.2016 ait exprimé le désir 
d’élaborer d’ici l’automne 2017 un projet de discussion 
en vue de modifier le droit des fondations dans le Code 
civil allemand. Par la suite, un projet de loi devrait être 
élaboré. Selon ce calendrier et compte tenu du fait que le 
parlement allemand sera réélu en 2017, les premières ac-
tivités législatives ne sont pas attendues avant 2018. D’ici  
là, les experts et les praticiens doivent en profiter pour 

procéder à un examen minutieux du rapport du groupe 
de travail69 et exploiter ses conclusions dans le futur 
droit des fondations.
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*	 Une version de cet article est parue dans Private Foundations : 
     A World Review (Oxford University Press). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Foundations are asking what the vote tells them about the  
issues, communities and initiatives that they support.  
In light of the societal divisions and instabilities the  
vote revealed, do processes, governance and decision- 
making need to be reconsidered? What measures might  
minimise the effects on vulnerable constituencies,  
whether of rising intolerance or deleterious economic  
impact? As investors and influencers, how might foun- 
dations position themselves within economic and po-
litical uncertainty?

Association of Charitable Foundations (ACF) has been 
engaging extensively with our membership in order to 
ascertain issues, opportunities and next steps.  Echoing  
the enduring diversity of the sector, opinion has been 
expressed along a broad spectrum. However, points of  
overarching interest have included:

VOICE: With a voting split of 52/48, foundations want 
to avoid alienating those who hold opposing positions,  
many of whom are likely to be represented within the 
communities they support.

It has become clear that a huge number of the elector-
ate is not happy with the status quo. A balance must  
therefore be struck between reasserting existing prior-
ities, and listening, understanding and responding to 
these voices. Will a changed polity present any opportu-
nities to be more inclusive? How can foundations shape  
that? Is this a moment for funders to renew and deepen  
conversations with grant-holders? 

There are questions to be answered about how to re-
spond to emergent political identities. Some foundations  
remain eager to challenge attitudes that are detrimental 
to their beneficiaries, whilst simultaneously trying to 
understand the underlying factors shaping those atti-
tudes. Others are concerned about the coarsening of  

At the time of writing, the exact nature of the UK’s exit from the European Union is still unclear. However 
the referendum result has already started to affect foundations, which are understandably keen to reflect on  
the implications both for their work as individual funders and as contributors to a wider culture of philan-
thropy.
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RAPPORT SUR LES FONDATIONS EN SUISSE 2017

24

public discourse, especially regarding issues like im- 
migration. For funders working in these areas, counter- 
acting the legitimisation of xenophobia remains crucial. 
Diverting or increasing support towards policy, influ-
encing and communications may represent a possi- 
bility.

PLACE:  Geography played a complex role in the vote, as 
location intersects with education, employment, and  
a range of attendant social attitudes. What seems clear, 
however, is that a sense of alienation from the benefits  
of globalisation correlated strongly with the likelihood  
of voting ‘leave’. Nonetheless, reaching ‘coldspots’ will  
remain a concern for foundations working on social co-
hesion. An allied question is how to address need in  
those areas – often the poorest and with weaker civil  
society. An estimated loss of €200m EU funding to the  
sector will have to be taken into account, plus the in- 
direct losses to infrastructure and services.

Many feel that the devolution agenda will continue 
apace, perhaps offering an opportunity for place-based 
funders to share good practice with local councils, new-
ly devolved structures and one another. For those who  
fund across the UK, significant questions remain about  
the vote’s impact on the movement for Scottish inde- 
pendence and the prospect of the ’hard border’ in 
Northern Ireland.  
  

PRACTICE: As charities themselves, foundations occu-
py a particular position within the voluntary sector as  
a source of independent funding. The uncertain eco-
nomic picture, coupled with cuts in government spend-
ing, is therefore likely to result in greater calls on found- 
ations’ resources over the coming years. Foundations  
have echoed ACF in calling for grant-making to be con-
sidered in light of broader economic and social factors,  
asking whether a Brexit-sharpened ‘lens’ through which  
to view decision-making processes may be appropri-
ate.

Of course, foundations alone cannot heal deep divisions.  
But how can they avoid exacerbating them? How can 
they foster cross-cultural, geographic and generational 
exchange? How might they forge community links and  
build leadership in marginalised groups all along the 
political spectrum?
 
FINANCE: Although the economic impact remains un-
known, volatility and uncertainty are likely to continue.  

As long-term investors, foundations are well placed to  
cope, but as ever, good governance coupled with con-
sidered investment and spending policies will be key  
to weathering any storms.

With Brexit and many other global factors considered, 
those that rely on investments may see their asset base 
eroded and their income reduced. Although such an out- 
come is by no means certain, foundations, some of whom  
predate the Magna Carta, have historically demonstrated  
a willingness to uphold spending rates and face difficult  
decisions with creativity. 

Foundations funding overseas have already encountered 
the declining value of the pound, either having to in- 
crease their commitments or risk seeing the value of  
their grant-making reduced in real terms. Likewise, those  
whose work is intertwined with European funding and  
policy, such as environmental conservation, will be seek- 
ing clarity on those relationships going forward.

POLITICS: Whatever flows from the referendum, it is 
likely that Government resources and attention will be 
diverted. Coupled with the relocation of the Westmin-
ster Civil Society brief into the Department for Culture, 
Media and Sport, many charities and umbrella bodies 
are concerned that there may be less emphasis on volun-
tary sector matters and less opportunity to influence in  
service of beneficiaries.

However Theresa May’s messaging around inequality 
and social cohesion may represent an opportunity. Is 
there a window through which to reassert the importance  
of the sector in addressing societal divisions? 

In addition, as a net contributor to the EU, there may be  
no reduction in overall funding to be ‘played for’. If the  
challenges are about who decides where and how fund-
ing is delivered, might foundations have a role in ad- 
vocating equitable settlements on behalf of their bene- 
ficiaries, or supporting them to make the case them-
selves?

SOCIAL TRUST: The referendum result raised more 
questions than it gave answers, especially for those indi- 
viduals, institutions and structures that might be said  
to comprise the ‘establishment’. This arc of distrust may  
well be long, but many foundations may feel compelled  
to rethink how they might reverse its trajectory. Could  
foundations do more to empower their grantees? Is  
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there a case for increasing funds aimed at building  
leadership? How can funders leverage their role to be-
gin a genuinely collaborative discourse around social 
change?

EUROPE: The underlying issues are not unique to the  
UK. The way that foundations work in the immediate af-
termath, then, whether in forming consensus or sharing 
intelligence and good-practice, will be instructive to col-
leagues across Europe and beyond. Longer term, there  
may be opportunities to collaborate on methodologies 
designed to ’work into’ social schisms on a pan-European  
level and to develop practices that are genuinely expe-
rienced as empowering. Pragmatically, is there a case 
for establishing an official group to speak on behalf of  
UK funders in Brussels? Or for a vision for philanthro- 
pically-funded social diplomacy in the face of reduced 
intergovernmental collaboration?

PARTNERSHIP: How can ACF and other organisations 
help foundations negotiate these questions? Challenges 
and opportunities will be received differently across 
the sector but it is important that those organisations 
continue to support funders. It is important to remain  
committed to colleagues in Europe and globally, de-
veloping links and facilitating discussions. ACF’s pres-
ence in Northern Ireland, Scotland and Wales will also 
allow the monitoring of conversations specific to those 
nations and dissemination of learning. The sector must  
continue to drive forward thinking and research around 
foundations’ use of their resources and develop a pow-
erful evidence-base to provide a realistic context for  
grant-makers and policymakers alike.  

CONSTANTS: It is often said that we overestimate im-
pacts in the short term and underestimate them in the 
long term. While this sentiment verges on cliché, it seems  
worth remembering here. For hundreds of years founda-
tions have offered vital support to a pluralistic, creative  
and thriving civil society. How they respond to the spe-
cific challenges of Brexit and the surrounding societal  
shifts will be driven in large part by their unique charita-
ble missions and their ability to draw on assets other than 
money such as independence, farsightedness, and ex-
pertise. In the meantime, many funders are taking stock,  
and looking again at how they work to ensure that they  
are responsive to the issues of the day while continuing  
to deliver maximum social benefit.   
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 Le GAFI : de quoi s’agit-il ?

Le Groupe d’action financière (GAFI) est un organisme 
interétatique qui a été créé en 1989 par les Etats du G7. 
Le GAFI compte actuellement 37 membres, dont deux 
organisations régionales (Commission européenne et 
Conseil de coopération du Golfe). S’y ajoutent neuf or- 
ganisations régionales associées ayant des structures et 
fonctions similaires à celles du GAFI et vingt organisa-
tions et Etats dotés d’un statut d’observateur (notam-
ment la Banque mondiale et le Fonds monétaire inter- 
national). La Suisse est membre fondateur du GAFI.

 Recommandations concernant le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme

Le GAFI a élaboré 40 recommandations qui constituent 
le standard international en matière de lutte contre le 
blanchiment d’argent, le financement du terrorisme et  
le financement des armes de destruction massive. La  
recommandation n° 8 traite du danger d’abuser du  
secteur OBNL pour financer le terrorisme et les armes 
de destruction massive. Les Etats sont tenus de prendre 
les mesures nécessaires pour protéger le secteur. Les re-
commandations du GAFI, adoptées en 1990, ont été re-
maniées en 1996, 2001, 2003 et 2012 pour assurer leur  
cohérence. Le GAFI surveille les progrès de ses membres 
en matière de mise en œuvre des recommandations au  
moyen d’évaluations mutuelles (peer-reviews). Les 40  
recommandations du GAFI doivent être mises en  
œuvre à l’échelle mondiale. Depuis 2014, vingt Etats ont  
été contrôlés par le GAFI ou par une organisation ré-
gionale sur la base des recommandations révisées en  
2012. Les évaluations seront poursuivies au cours des 
années à venir.

Plus d’informations : www.fatf-gafi.org/fr

L’évaluation à première vue positive ne doit pas faire ou-
blier que le GAFI estime qu’il importe d’agir en matière de 
risques de financement du terrorisme au sein et par l’in- 
termédiaire des OBNL domiciliées en Suisse. Car, en  
plus de l’efficacité générale des mesures visant à empê-
cher le financement du terrorisme, le GAFI contrôle éga- 
lement la mise en œuvre technique de ses recomman-
dations. Il critique le fait que le secteur des OBNL soit  
insuffisamment sensibilisé par les autorités étatiques, le 
manque de dispositions fondamentales sur la transpa-
rence, en particulier pour les petites organisations, ain-
si que l’absence d’obligation de publication de données 
financières. Le rapport d’évaluation mutuelle du GAFI 
conclut au sujet de la mise en œuvre de la recommanda- 
tion n° 8 : « Although an analysis of the NPO sector was 
performed following the national risk assessment, mea-
sures taken by authorities to supervise and reach out to  
the NPO sector remain insufficient. Switzerland is par-
tially compliant with Recommendation 8. »

Le Département fédéral des finances procédera, dans le 
cadre du Groupe interdépartemental de coordination sur  
la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme, à une analyse du rapport et soumettra une  
proposition de suivi au Conseil fédéral.

RAPPORT D’ÉVALUATION MUTUELLE 2016 DU GAFI  : 

LA SUISSE « PARTIELLEMENT 
CONFORME » DANS LE SECTEUR  
DES OBNL
Le Groupe d’action financière / Financial Action Task Force (GAFI/FATF) a publié le 7.12.2016 son quatrième 
rapport d’évaluation mutuelle de la Suisse. D’une manière générale, le GAFI est satisfait de l’efficacité du 
dispositif légal suisse et de la mise en œuvre des recommandations. Pour le secteur suisse des OBNL, des re-
présentants de ZEWO, SwissFoundations et proFonds ont participé à l’audition organisée en mars 2016 par 
la délégation du GAFI. Au préalable, les trois organisations ont procédé à leur propre évaluation des risques 
et l’ont publiée.
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ANALYSE DE LA PLACE  
PHILANTHROPIQUE ROMANDE 
En 2011 déjà, le Rapport sur les fondations en Suisse avait mis en avant la forte croissance du secteur des 
fondations en Suisse romande. Ces dernières années, Genève a particulièrement profité de cette tendance, qui 
est d’ailleurs liée à l’évolution même de la société, notamment à la mondialisation. L’analyse qui suit souligne 
les différences qui existent entre les cantons romands et s’intéresse aux origines de la croissance observée ces 
dernières années.

Contribution d’auteur du Prof. Dr Georg von Schnurbein

Source : présentation originale, source de données : les autorités de surveillance des fondations des 
cantons de Fribourg, Genève et Jura et autorité de surveillance des fondations de Suisse occidental

FIG. 7 : 

VUE D’ENSEMBLE DES CANTONS ROMANDS
ANNÉE DE RÉFÉRENCE : 2016, SAUF MENTION CONTRAIRE

NOMBRE DE FONDATIONS

            FR    	                GE                      JU                     NE                     VD

DENSITÉ DE FONDATIONS NOMBRE DE FONDATIONS POUR 10 000 HABITANTS

	   FR    	 GE  	 JU   	 NE  	 VD

PATRIMOINE EN MIO DE CHF  (2014, FONDATIONS SOUS SURVEILLANCE CANTONALE)

	
  FR    	 GE  	 JU   	 NE  	 VD
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Avec Vaud et Genève, deux cantons romands figurent 
parmi les cinq cantons suisses hébergeant le plus grand  
nombre de fondations. En Suisse romande, on recense 
18,9 fondations pour 10 000 habitants, un chiffre su-
périeur à la densité moyenne en Suisse qui est de 15,8  
fondations pour 10 000 habitants. Pourtant, la Suisse 
romande a longtemps eu la réputation d’être moins fa-
vorable aux fondations que le reste du pays. Les condi-
tions fiscales moins attrayantes et l’attitude critique  
des autorités expliquent largement cette appréciation.
Jusqu’en 2009, la déduction fiscale était de 5 % à Genève  
(ce qui est encore le cas dans le canton de Neuchâtel).  
Ces dernières années, non seulement les conditions- 
cadres fixées par les autorités ont évolué, mais les 
échanges entre fondations se sont aussi améliorés grâce à  
l’organisation régulière d’événements, à des offres de  
formation continue et à la réalisation d’études sur le 
secteur. A Genève, l’ouverture de la Maison des Fonda- 
tions en 2012 est notamment un symbole de la dynami-
sation du secteur des fondations en Suisse romande. En  
2012 également, SwissFoundations a ouvert son bureau  
romand à Genève et amorcé une dynamique d’échanges 
et de coopérations entre les différents acteurs du secteur,  
notamment par le biais de ses Cercles de travail. Le gou-
vernement genevois a saisi la balle au bond et commencé  
à développer activement la thématique de la philanthro- 
pie. Les tables rondes traitant des liens entre la phi-
lanthropie et différents thèmes d’actualité, organisées 
conjointement ces dernières années par l’Etat, Swiss-
Foundations et des fondations privées en témoignent, 
de même que le choix qu’a fait Genève de traiter le sujet 
« Philanthropie et patrimoine bâti » dans le cadre des 
Journées du patrimoine 2015.

Depuis l’an 2000, 722 fondations ont été constituées 
dans la ville du bout du lac, ce qui représente 63,3 % de  
l’ensemble des fondations du canton.
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Contribution d’auteur du Prof. Dr Georg von Schnurbein L’analyse ci-après porte sur les cinq cantons de Genève, 
Vaud, Fribourg, Jura et Neuchâtel. Le canton du Valais 
n’a pas pu être inclus, car les fondations y sont surveil-
lées par de très nombreuses autorités différentes, ce qui  
rend difficiles l’enquête et les comparaisons. La pré-
sente analyse porte donc sur 3438 fondations dotées  
d’un capital de 13,4 milliards de francs suisses.

STRUCTURE DE LA SURVEILLANCE EN 
SUISSE ROMANDE

La part des fondations ayant un but national ou interna-
tional varie fortement d’un canton à l’autre. Alors que  
moins de 20 % des fondations sont sous surveillance 
fédérale dans le canton de Vaud, 50,6 % le sont dans le  
canton de Genève. Si l’on ne considère que les fonda- 
tions constituées depuis 2000, cette part s’élève à 64,1 %.  
Ce chiffre reflète l’activité extracantonale de la majorité  
des fondations genevoises.

L’absence d’autorité de surveillance communale dans 
ces cinq cantons constitue un fait marquant. Il est vrai que  
les autorités locales sont soumises à une pression crois-
sante. La Commission fédérale des finances a examiné 
l’efficacité de la structure complexe de la surveillance à  
travers le pays, qui se répartit entre surveillance fédérale, 
cantonale, communale ou encore confiée à un concor-
dat. Dans le Rapport sur les fondations en Suisse 2015, 
les auteurs avaient déjà critiqué la fragmentation des 
autorités de surveillance suisses.70 En plus des 19 auto-
rités de surveillance cantonales et de l’autorité fédérale  
de surveillance des fondations, le Rapport avait recen-
sé 401 organes communaux qui, pour la plupart, ne sur- 
veillaient qu’une ou deux fondations.

FONDATIONS ET DIRECTION

Les données inscrites au registre du commerce per-
mettent, d’une part, d’avoir une vue d’ensemble des au-
torités de surveillance et, d’autre part, de savoir si une  
fondation dispose d’une direction. Nous avons recen-
sé toutes les fondations qui font état d’un directeur ou 
d’une directrice ne siégeant pas au conseil de fondation.  
Sur les 3438 fondations examinées, 503 disposent d’une 
direction. La plupart des fondations disposant d’une 
direction sont actives dans les domaines « Services so-
ciaux »(113 fondations), « Education et recherche » (98 
fondations) et « Culture, sport et loisirs » (94 fonda-
tions).

FIG. 8 : 

RÉPARTITION DES FONDATIONS ENTRE 
LES AUTORITÉS DE SURVEILLANCE 
DANS LES CINQ CANTONS 

 

FIG. 9 :

NOMBRE DE MEMBRES DES CONSEILS  
DE FONDATION 

Source : présentation originale, données : base de données du CEPS

Source : présentation originale, données : base de données du CEPS

JURA

NEUCHÂTEL

VAUD

GENÈVE

FRIBOURG

FONDATIONS SOUS SURVEILLANCE  
FÉDÉRALE  (2014)	

FRIBOURG	 130	
GENÈVE	 594	
JURA (2015) 	 15	
NEUCHÂTEL	 61	
VAUD	 313	
TOTAL	 1113

FONDATIONS SOUS SURVEILLANCE  
CANTONALE  (2014)	

FRIBOURG	 265	
GENÈVE	 486	
JURA (2015) 	 94	
NEUCHÂTEL	 256	
VAUD	 1001	
TOTAL	 2102

FRIBOURG 	 2426
GENÈVE 	 6733
JURA (2015) 	 770
NEUCHÂTEL 	 2148
VAUD 	 8818

TOTAL	 20 895

FÉD. 13,27 %
CANT. 86,73 %

FÉD. 18,83 %
CANT. 81,17 %

FÉD. 22,45 %
CANT. 77,55 %

FÉD. 52,06 %
CANT. 47,94 %

FRIBOURG

FÉD. 32,1 %
CANT. 67,9 %

770

2148

2426

8818

6733

JURA

NEUCHÂTEL
VAUD

GENÈVE
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STRUCTURE DU PATRIMOINE DES FONDATIONS 
SOUS SURVEILLANCE CANTONALE

La présente analyse des actifs de fondations repose sur 
les données anonymisées fournies par l’Autorité gene-
voise de surveillance des fondations et des institutions 
de prévoyance et l’Autorité de surveillance de Vaud et  
de Neuchâtel (Autorité de surveillance LPP et des fon-
dations de Suisse occidentale). Elle ne porte donc que 
sur 1727 fondations sous surveillance cantonale, ce 
qui signifie que seules les fondations ayant un but de  
portée cantonale ou régionale ont été analysées, les fon- 
dations ayant un but de portée nationale ou interna-
tionale étant placées sous la surveillance de l’autorité 
fédérale. 

Les fondations sous surveillance cantonale dans les 
cantons de Vaud, de Genève et de Neuchâtel disposent 
d’un patrimoine total de 12,1 milliards de francs suisses.  
Les valeurs moyennes et médianes de ces trois cantons  
sont nettement plus élevées que celles observées dans  
les cantons de Suisse orientale qui ont été analysées 
dans le dernier Rapport sur les fondations en Suisse. 
Dans les trois cantons examinés, la valeur moyenne du  
patrimoine était de 6,425 millions de francs suisses 
(Suisse orientale : CHF 2,764 millions) en 2014 et la 
valeur médiane de 732 000 francs suisses (Suisse orien-
tale : CHF 519 000).71 La répartition selon les classes  
de patrimoine (voir figure 11) montre toutefois qu’il  
existe en Suisse romande beaucoup de petites fondations  
et peu de grandes. Considérant les trois cantons réunis,  
les 530 fondations les plus petites (31 %) disposent de 

FIG. 11 : 

CLASSES DE PATRIMOINE PAR CANTON

FIG 10 : 

ÉVOLUTION DU PATRIMOINE DES FONDATIONS SOUS SURVEILLANCE 
CANTONALE 

PATRIMOINE EN MIO DE CHF	

	 2011	 2012	 2013	 2014

GE	 4520	 4229	 4386	  545
NE	 864	 937	 980	 1005
VD	 5362	 5902	 6206	 6556

Total	 10 747	 11 067	 11 572	 12 106
				  

NOMBRE DE FONDATIONS
	
	 2011	 2012	 2013	 2014

GE	 479	 482	 486	 486
NE	 240	 248	 244	 240
VD	 1004	 1008	 1007	 1001

Total	 1723	 1738	 1737	 1727
				  

MOYENNE EN MILLIERS DE CHF
(MÉDIANE EN MILLIERS DE CHF)

	
	 2011	 2012	 2013	 2014

GE	 9577	 8755	 8951	 9201
	 (809)	 (828)	 (831)	 (878)

NE	 3376	 3659	 3828	 3925
	 (451) 	 (597)	 (590)	 (593)

VD	 5030	 5536	 5821	 6150
	 (561)	 (649)	 (667) 	 (725)
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TOTAL : 240

TOTAL MIO CHF : 4545,2
TOTAL MIO CHF : 1004,8

Source : autorité genevoise de surveillance des fondations et autorité de surveillance des fondations de 
Suisse occidental

0–250	 159 	 32,71 %	 12,1 	 0,26 %
250–500	 48	 9,87 % 	 17,0 	 0,37 %
500–1	 47	 9,67 % 	 32,5 	 0,71 %
1–3 mio	 75	 15,43 % 	 128,4 	 2,82 %
3–5 mio	 37	 7,61 % 	 150,0 	 3,30 %
5–10 mio	 44	 9,05 % 	 312,5 	 6,87 %
10–15 mio	 16	 3,29 % 	 200,6 	 4,41 %
PLUS DE 15 MIO	 60	 12,34 % 	 3691,9 	81,22 %

Total	 486	 100 %	 4545,2	 100 %

CLASSE DE
PATRIMOINE

NOMBRE DE
FONDATIONS

SOMME EN
MIO DE CHF

GENÈVE
CLASSE DE PATRIMOIN EN %
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Source : autorité genevoise de surveillance des 
fondations et autorité de surveillance des fondations de Suisse occidental

0–250	 67	 27,91 %	 7,3	 0,72 %
250–500	 36	 15,00 %	 13,1	 1,30 %
500–1	 33	 13,75 %	 23,3	 2,31 %
1–3 mio	 46	 19,16 %	 80,3	 7,96 %
3–5 mio	 17	 7,08 %	 63,2 	 6,29 %
5–10 mio	 22	 9,16 %	 157,1 	15,63 %
10–15 mio	 7	 2,91 %	 86,3 	 8,59 %
PLUS DE 15 MIO	 12	 5,00 %	 573,8 	 57,10 %

Total	 240	 100 %	 1004,8	 100 %

CLASSE DE
PATRIMOINE

NOMBRE DE
FONDATIONS

SOMME EN
MIO DE CHF

0–250	 304	 30,36 %	 28,4	 0,43 %
250–500	 116	 11,58 %	 42,0	 0,64 %
500–1	 112	 11,18 %	 84,1	 1,28 %
1–3 mio	 194	 19,38 %	 365,2	 5,57 %
3–5 mio	 77	 7,69 %	 299,4 	 4,56 %
5–10 mio	 77	 7,69 %	 550,2 	 8,39 %
10–15 mio	 42	 4,19 %	 500,4 	 7,63 %
PLUS DE 15 MIO	 79	 7,89 %	 4 685,7 	 71,47 %

Total	 1001	 100 %	 6555,7	 100 %

CLASSE DE
PATRIMOINE

NOMBRE DE
FONDATIONS

SOMME EN
MIO DE CHF

0,4 % du patrimoine total, tandis que les 151 fonda- 
tions les plus importantes (9 %) en cumulent 74 %. 

Entre 2011 et 2014, les actifs ont considérablement aug-
menté du fait des constitutions de nouvelles fondations  
ou des coaffectations. Si le patrimoine des fondations 
sous surveillance cantonale a augmenté de 0,05 % seu-
lement à Genève, en revanche il a crû de 21 % dans le 
canton de Vaud et de 16 % dans celui de Neuchâtel.

La répartition du patrimoine selon les différentes ca-
tégories de buts varie beaucoup d’un canton à l’autre 
(voir figure 13). En raison des différents catalogues de  
buts utilisés par les autorités de surveillance, des caté-
gories uniformes ont été définies, qui ne correspondent 
toutefois pas à la classification ICNPO (voir page 8). Dans 

 

NOMBRE DE FONDATIONS

NEUCHÂTEL
CLASSE DE PATRIMOIN EN %

VAUD
CLASSE DE PATRIMOIN EN %



 
le canton de Vaud, la catégorie « Hôpitaux et foyers » arrive 
en tête, devant « Sport et loisirs » et « Services sociaux ».  
Dans le canton de Neuchâtel, le trio de tête est « Autres 
buts », « Hôpitaux et foyers » et « Services sociaux ». Enfin,  
à Genève, les trois domaines regroupant le plus gros 
patrimoine sont « Foyers et logement », « Services so-
ciaux » et « Soutien financier ». 

Malgré les différences, il apparaît que les fondations do-
tées d’un patrimoine élevé ne sont pas forcément des  
fondations donatrices. Dans le domaine des hôpitaux, 
des foyers ou des services aux personnes âgées notam- 
ment, l’importance des actifs est liée au besoin de biens 
immobiliers pour la réalisation du but. Il demeure im-
possible de différencier les fondations opérationnelles  
des fondations donatrices et donc d’établir des constats  

 
sur les moyens alloués en fonction de la valeur du pa-
trimoine. Pourtant, certains domaines de soutien types  
tels que « Soutien financier » et « Promotion scientifique » 
laissent supposer que d’importantes sommes patrimo-
niales sont disponibles.

Entre 2011 et 2014, les valeurs patrimoniales ont parfois 
notablement changé dans les différents domaines exa-
minés. Dans le canton de Vaud, les actifs ont plus que  
doublé en quatre ans dans le domaine de la protection de  
l’environnement. A Neuchâtel, la plus forte augmen-
tation concerne les buts liés aux animaux, tandis qu’à 
Genève c’est le domaine des activités religieuses qui a 
le plus fortement progressé. Dans le même temps, dif-
férents domaines doivent « vivre » avec une fortune de 
fondation en baisse. Il s’agit par exemple du domaine du  

Hôpitaux et foyers 	 1044,6
Services sociaux 	 1018,9
Soutien financier 	 461,2
Éducation 	 448,2
Culture 	 412,3
Médecine / santé 	 379,9
Environnement 	 125,1
Activités religieuses 	 121,8
Patrimoine culturel 	 107,9
Sport et loisirs 	 80,6
Sciences et technologie 	 58,5
Divers 	 12,3

Hôpitaux et foyers 	 1044,6
Services sociaux 	 1018,9
Soutien financier 	 461,2
Éducation 	 448,2
Culture 	 412,3
Médecine / santé 	 379,9
Environnement 	 125,1
Activités religieuses 	 121,8
Patrimoine culturel 	 107,9
Sport et loisirs 	 80,6
Sciences et technologie 	 58,5
Divers 	 12,3

FIG. 12 : 

RÉPARTITION DES BUTS DES FONDATIONS SOUS UNE SURVEILLANCE
CANTONAL

FIG. 13 : 

STRUCTURE DU PATRIMOINE EN FONCTION DES CATÉGORIES DE BUTS
EN MIO DE CHF (2014) GE,NE,VD

TOTAL

12,105 MIO 1728

   

   

FONDATIONS AYANT PLUSIEURS BUTS

PATRIMOINE EN MIO DE CHF NOMBRE DE FONDATIONS

6,145 MIO / 50,8 % 937 / 54,2 %

GENèVE

Source : autorité genevoise de surveillance des fondations et autorité de surveillance des fondations de 
Suisse occidental
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FONDATIONS AYANT Un BUT

PATRIMOINE EN MIO DE CHF NOMBRE DE FONDATIONS

   

   

5,960 MIO / 49,2 % 791 / 45,8 %



 
logement dans le canton de Vaud, du domaine « Soutien 
financier » à Genève et des thèmes « Activités reli-
gieuses » et « Musées » à Neuchâtel.

La figure 12 montre que la répartition des moyens entre 
les fondations ayant un ou plusieurs buts varie peu. Les  
fondations ne poursuivant qu’un seul but tendent à 
disposer d’un capital plus élevé, ce qui s’explique par  
l’existence de fondations opérationnelles comme les 
établissements de soins par exemple. Les biens immobi-
liers dont ces fondations ont besoin pour la réalisation  
de leur but impliquent un capital plus important.

RADAR DES FONDATIONS

Le radar des fondations sert à représenter graphiquement 
les différences intercantonales entre les secteurs des  
fondations sous l’angle des buts, de la démographie et  
de la gouvernance.

BUTS
L’importance des principaux domaines – culture, édu-
cation/recherche, services sociaux, santé et environne-
ment – est représentée graphiquement. Nous avons éga-
lement cherché à mesurer le degré de focalisation des  
fondations. Pour cela, nous avons analysé si une fonda- 
tion est active dans un ou plusieurs domaines théma-
tiques.

Hôpitaux et foyers 	 1362,1
Services sociaux 	 829,6
Soutien financier 	 627,8
Éducation 	 707,6
Culture 	 441,3
Médecine / santé 	 522,9
Environnement 	 95,5
Activités religieuses 	 232,3
Patrimoine culturel 	 81,1
Sport et loisirs 	 1050,5
Sciences et technologie 	 333,7
Divers 	 271,5

Hôpitaux et foyers 	 1362,1
Services sociaux 	 829,6
Soutien financier 	 627,8
Éducation 	 707,6
Culture 	 441,3
Médecine / santé 	 522,9
Environnement 	 95,5
Activités religieuses 	 232,3
Patrimoine culturel 	 81,1
Sport et loisirs 	 1050,5
Sciences et technologie 	 333,7
Divers 	 271,5

Hôpitaux et foyers 	 226,0
Services sociaux 	 156,4
Soutien financier	  70,4
Éducation 	 47,9
Culture 	 27,8
Médecine / santé 	 128,2
Environnement 	 7,8
Activités religieuses 	 11,1
Patrimoine culturel 	 40,8
Sport et loisirs 	 3,1
Sciences et technologie	 58,7
Divers 	 226,2
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Éducation 	 47,9
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Environnement 	 7,8
Activités religieuses 	 11,1
Patrimoine culturel 	 40,8
Sport et loisirs 	 3,1
Sciences et technologie	 58,7
Divers 	 226,2

NEUCHÂTEL VAUD

Source : autorité genevoise de surveillance des fondations et autorité de surveillance des fondations de 
Suisse occidental
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DÉMOGRAPHIE 
L’évolution démographique du secteur des fondations 
est examinée sur la base du nombre de liquidations et de  
constitutions, de l’âge moyen des fondations, de leur 
patrimoine et de leurs dépenses, ainsi que de la densi-
té de fondations et du nombre de fondations par canton.

GOUVERNANCE 
Le terme de gouvernance recouvre les informations 
ayant trait au système de conduite de la fondation et à la  
réserve de modification du but. Les données récoltées 
concernent l’inscription d’une réserve de modification du  
but dans l’acte de fondation, le nombre moyen de mem-
bres siégeant au conseil de fondation ainsi que la part 
de fondations sous surveillance fédérale ou locale.

Les valeurs des différentes catégories figurent dans le 
tableau A et sont reportées dans le tableau B ainsi que 
dans les diagrammes de la figure 14. 

S’agissant des buts, on constate qu’un domaine occupe  
une place prédominante dans les deux cantons de  
Vaud et de Neuchâtel, alors que Genève, Fribourg et le 
Jura ont au moins deux principaux domaines de buts. 
Genève et Vaud se différencient sensiblement au niveau  
de la proportion de fondations avec un seul but. Concer-
nant l’évolution du secteur, les nombreuses nouvelles 
fondations influencent l’âge moyen des fondations à  
Genève et Fribourg, tandis que les fondations les plus  
anciennes se trouvent à Neuchâtel. S’agissant de la 
gouvernance des fondations, Genève est le canton qui 

affiche le plus faible nombre moyen de membres dans 
les conseils de fondation. C’est également à Genève que  
sont domiciliées la plupart des fondations ayant inscrit 
une réserve de modification du but. Ces deux résultats 
laissent supposer une part plus élevée de fondations 
donatrices. Dans le Jura et le canton de Neuchâtel, ces  
rapports sont exactement inverses.

Grâce au radar des fondations, les caractéristiques du  
secteur des fondations dans les différents cantons de-
viennent manifestes. Genève apparaît comme le canton  
le plus dynamique et profite du statut de ville interna-
tionale accordé à son chef-lieu. Beaucoup de fondations  
sont actives dans plusieurs domaines, ce qui facilite les 
éventuelles coopérations entre fondations. Les données 
présentées ne donnent toutefois pas de vue complète 
de la situation, car le nombre de fondations sous sur-
veillance fédérale est élevé dans ce canton, il a en outre 
nettement augmenté ces dernières années. A Neuchâ-
tel, les fondations jouent un rôle particulièrement actif  
dans le domaine social et il ne se constitue que peu de 
nouvelles fondations. Parallèlement, les fondations 
sont surtout actives dans le canton lui-même, ce qui 
se traduit par un nombre très faible de fondations neu-
châteloises sous surveillance fédérale. Les cantons de 
Genève et de Neuchâtel apparaissent comme des pôles  
opposés dans le paysage des fondations en Suisse ro-
mande. A Fribourg, l’essor économique de ces dernières  
années se traduit par une augmentation des constitutions  
de fondations. Les fondations actives dans les domaines  
Education & recherche et Services sociaux y occupent  

VALEURS CALCULÉES (tableau A))

	                              NE	     GE	       VD	           FR	          JU

CULTURE	 0,57	 0,62	 0,54	 0,58	 0,62
FORMATION/RECHERCHE	0,25	 0,29	 0,28	 0,33	 0,29
SERVICES SOCIAUX	 0,41	 0,35	 0,38	 0,45	 0,34
SANTÉ PUBLIQUE	 0,11	 0,13	 0,15	 0,12	 0,09
ENVIRONNEMENT	 0,13	 0,15	 0,12	 0,15	 0,21
UN SEUL BUT	 0,42	 0,39	 0,44	 0,35	 0,41

CONSTITUTIONS	 1	 48	 39	 7	 5
LIQUIDATIONS	 5	 8	 23	 9	 0
Ø ÂGE	 35,0	 18,7	 21,8	 20,1	 22,9
Ø PATRIMOINE	 3 925 284	 9 000 491	 6 149 904	 4 264 151	 201 101
DENSITÉS	 18,3	 24,2	 18,3	 13,3	 16,1
NOMBRE	 326	 1174	 1413	 408	 117

QUOTE-PART AVEC RÉ SERVE DE

MODIFICATION	 4,9 %	 22,7 %	 15,5 %	 12,3 %	 7,7 % 
Ø MEMBRES DE CONSEIL

DE FONDATION	 6,6	 5,7	 6,2	 5,9	 6,6
SURVEILLANCE FÉD.	 18,7 %	 50,6 %	 22,2 %	 31,9 %	 12,8 %
SURVEILLANCE LOC.	 80,7 %	 46,6 %	 76,5 %	 67,4 %	 83,8 %
					   

CLASSEMENT POUR LE RADAR DES FONDATIONS (tableau B)

	                                    NE	          GE	            VD	                FR	               JU

CULTURE	 2	 5	 1	 3	 4
FORMATION/RECHERCHE	 1	 3	 2	 5	 4
SERVICES SOCIAUX	 4	 2	 3	 5	 1
SANTÉ PUBLIQUE	 2	 4	 5	 3	 1
ENVIRONNEMENT	 2	 4	 1	 3	 5
UN SEUL BUT	 4	 2	 5	 1	 3

CONSTITUTIONS	 1	 5	 4	 3	 2
LIQUIDATIONS	 2	 3	 5	 4	 1
Ø ÂGE	 5	 1	 3	 2	 4
Ø PATRIMOINE	 2	 5	 4	 3	 1
DENSITÉS	 3	 5	 3	 1	 2
NOMBRE	 2	 4	 5	 3	 1

QUOTE-PART AVEC RÉSERVE DE 

MODIFICATION	 1	 5	 4	 3	 2
Ø MEMBRES DE CONSEIL

DE FONDATION	 5	 1	 3	 2	 4
SURVEILLANCE FÉD.	 2	 5	 3	 4	 1
SURVEILLANCE LOCALE	 4	 1	 3	 2	 5
	



Source : présentation originale, données : autorité de surveillance des fondations de Suisse orientale et 
autorités de surveillance des fondations des cinq cantons
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une place importante. Dans le canton du Jura, les fonda-
tions actives en faveur de l’environnement, de la culture  
et de l’éducation sont particulièrement nombreuses et on 
ne recense que très peu de fondations qui poursuivent  
un but national ou international. Dans le canton de Vaud,  
l’importance des fondations dans le secteur de la santé  
surprend. Pour le reste, s’agissant de la démographie et de  
la gouvernance, ce canton donne une image de la Suisse  
en miniature. Le grand nombre de fondations vaudoises 
illustre parfaitement la diversité des aménagements pos- 
sibles dans le secteur des fondations.
 

FIG. 14  : 

RADAR DES FONDATIONS 
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« IL FAUT DIALOGUER, INNOVER ET 
RÊVER ENSEMBLE ! » 

SF : La philanthropie a historiquement occupé une place  
importante en terre genevoise et le canton possède plus de  
150 bâtiments, monuments et parcs issus de dons philan-
thropiques. Comment cette longue tradition se perpétue- 
t-elle et quels rôles les fondations jouent-elles actuelle-
ment dans la société genevoise ?
AWG : Les valeurs humanistes de générosité, de don et 
d’engagement pour la collectivité sont au cœur de ce que 
l’on appelle « l’Esprit de Genève ». C’est cet esprit qui,  
dans ce canton, a fait naître la Croix-Rouge en 1864. 
Genève n’aurait certainement pas le même visage au-
jourd’hui sans la générosité des philanthropes et des 
mécènes qui, au cours de l’histoire, ont donné ou légué  
nombre de parcs et d’ouvrages publics qui ont été mis 
en valeur lors des Journées du patrimoine 2015.

En 2015, Genève était le canton suisse comptant la plus  
grande croissance nette en termes de création de fonda-
tions. Selon vous, quelles sont les mesures qui ont permis  
le développement de la place philanthropique genevoise ?
Tout en capitalisant sur les nombreux atouts qui font 
de Genève une place privilégiée pour la philanthropie, 
nous avons amélioré les conditions cadres, contribué 
à créer, avec le secteur philanthropique lui-même, un 
écosystème dynamique. Nous pouvons ainsi bénéficier  
de l’existence et de la qualité de la place financière ge-
nevoise qui se situe au sixième rang mondial. Ensuite,  
la Genève internationale est actuellement l’un des pre-
miers pôles de gouvernance mondiale qui regroupe  
dans une même ville des compétences reconnues, des 
experts de renommée mondiale dans les domaines tels  
que la paix, la sécurité, l’action et le droit humanitaire,  
les droits de l’homme, les migrations, le travail, l’écono-
mie, le commerce, la science, les télécommunications, 
la santé, sans compter l’environnement et le développe-
ment durable. Ces compétences, ce savoir-faire, ce tissu  
financier de rang international sont uniques au monde.

D’autres mesures sont-elles envisagées afin de renfor-
cer l’attractivité du canton pour les philanthropes ?
Un dialogue constant placé sous le signe de la transpa-
rence a considérablement rapproché l’Etat du secteur 

Entretien avec Anja Wyden Guelpa, Chancelière d’Etat de Genève, par Claudia Genier, directrice adjointe, et 
Aline Freiburghaus, project manager jr, SwissFoundations

 

 
Anja Wyden Guelpa 

Anja Wyden Guelpa est Chancelière d’Etat de Genève 
depuis 2009, reconduite pour un second mandat 
en 2013. Cheffe de l’état-major du gouvernement, la  
chancelière d’Etat gère les dossiers transversaux et de  
modernisation de l’administration, assure l’organi-
sation des droits politiques et mène des projets inno-
vants comme la collaboration de l’Etat avec le secteur  
philanthropique ou encore l’encouragement des jeunes 
à participer au débat politique.
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philanthropique. Depuis plus de trois ans, la Chancel-
lerie d’Etat, la Fondation Lombard Odier et SwissFoun-
dations ont instauré une véritable discussion continue 
entre acteurs du secteur philanthropique, qui s’est no-
tamment concrétisée par l’organisation de tables rondes 
thématiques annuelles. La dernière en date, organisée 
au mois de novembre 2016, portait sur la thématique 
« Philanthropie et Académie » et a rassemblé plus d’une 
centaine de personnes. Parallèlement, le Gouvernement 
genevois a mis en place, il y a un peu plus d’une année,  
un groupe de travail interdépartemental piloté par la 
Chancellerie d’Etat, afin de fluidifier et de faciliter les 
relations entre les fondations, les mécènes et l’adminis-
tration. Cette démarche en apparence modeste a déjà  
amorcé un cercle vertueux, notamment au niveau de 
la simplification administrative tant sur le plan fiscal 
que sur celui de l’autorité de surveillance ou de l’enre-
gistrement des fondations.

Les milieux philanthropiques sont très actifs à Genève, 
notamment dans les domaines de l’art, de la culture, de 
la recherche universitaire ou de l’action sociale. Dans  
quelles mesures les institutions étatiques sont-elles  
ouvertes à ces partenaires privés ?
Pour l’Etat, travailler avec le secteur philanthropique ne  
s’improvise pas. Le monde des fondations est différent 
de celui du secteur public, plus rapide dans sa prise de  
décisions, souvent plus innovant et avec une plus grande  
appétence au risque. Par exemple, le principe de l’égalité 
de traitement est le fondement de l’action étatique, alors 
que le secteur philanthropique peut plus facilement  
innover pour une population limitée, en prenant des 
risques et sans être obligé d’offrir cette nouveauté à tous. 
En un mot, qu’il s’agisse de l’Etat ou du secteur philan-
thropique, chacun doit apprivoiser son interlocuteur,  
afin de pouvoir conjuguer les particularités des deux sec- 
teurs et avoir ainsi une valeur ajoutée pour la société.

Avez-vous des exemples de projets dans lesquels les 
fondations donatrices ont permis de compléter les ac-
tions entreprises par l’Etat ?
Le domaine du handicap, avec la prise en charge de 
l’autisme à travers les actions de la Fondation Pôle Au-
tisme, me vient immédiatement à l’esprit. Dans le do-
maine social, je relève la récente action des fondations  
destinée à pallier le manque d’accueil pour les migrants 
mineurs non accompagnés ; ou encore, dans le secteur  
de la culture, la création de l’association publique-privée 
P3ART qui regroupe des membres du secteur public  
et privé et dont l’objectif est la promotion de l’art dans  
l’espace public genevois. Les exemples sont nombreux 
et d’envergure.

Dans un contexte où les budgets étatiques ont tendance 
à diminuer et où le rôle des fondations est questionné, 
quelles sont les perspectives pour les fondations dona-
trices genevoises ?
Il ne s’agit pas, pour les fondations philanthropiques, de  
se substituer à l’Etat, mais plutôt de compléter ou d’am-
plifier son action par des soutiens concrets. Les fon- 
dations restent, comme elles l’ont toujours été à Genève,  
des acteurs incontournables dans le développement du  
canton. Cela a toujours fonctionné ainsi et, selon moi, 
tout doit être mis en œuvre pour que cela perdure. C’est  
la préservation et plus encore le développement de 
cet écosystème équilibré entre action publique et phi- 
lanthropie que nous nous attachons à entretenir. Pour  
cela, il est fondamental que secteur privé et secteur  
public se parlent et échangent et que les règles du jeu de  
leur coopération soient clairement établies et de ma-
nière transparente.

Pour terminer, quels sont selon vous les enjeux majeurs  
au cours des cinq prochaines années en ce qui concerne 
les relations entre pouvoirs publics et secteur philan-
thropique ?
Pour faire de Genève une place incontournable de la phi-
lanthropie, il faut veiller inlassablement à consolider  
et à développer l’attractivité de la place genevoise. Pour  
cela, il faut absolument maintenir et renforcer le dia-
logue engagé entre l’Etat et les fondations. Il faut pour-
suivre sur le chemin de la simplification des procédures  
administratives, innover en matière fiscale, être volon-
tariste sur le plan fédéral pour améliorer les conditions- 
cadres générales et intensifier la communication à des-
tination du grand public sur l’apport de la philanthro-
pie dans nos sociétés contemporaines. En résumé, il 
faut dialoguer, innover et rêver ensemble !
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« LES FONDATIONS FOURNISSENT 
UNE CONTRIBUTION À LA COMMU-
NAUTÉ, ELLES SONT L’EXPRESSION 
DE L’ENGAGEMENT CITOYEN » 

SF: Quels sont les objectifs et les moyens d’action de la 
Fondation ProTechno ?
RO: Le but de notre fondation est de promouvoir et  
de soutenir toutes activités scientifiques, culturelles  
et humanitaires qu’elle jugera utiles. C’est un but très 
large qui nous permet également d’octroyer des bourses  
et de collaborer avec d’autres institutions poursuivant 
un but semblable. L’objectif du conseil de fondation a  
très vite été de s’engager principalement pour le dévelop- 
pement de projets liés à la technologie. Les premières  
années, la sélection des projets s’est principalement faite  
par coups de cœur. Nous avons essayé de sélectionner  
des projets dans lesquels nos fonds ne sont pas noyés dans  
la masse et où un suivi est concevable tout en pouvant  
quantifier l’impact de notre financement. Au fil du temps  
nous avons tissé des partenariats assurant une collabo-
ration sur deux ou trois années, afin de permettre aux 
projets de se pérenniser. Dans la mesure du possible, 
nous favorisons des projets dans le canton de Neuchâtel,  
siège de notre fondation, et sa région. 

Quelle place les partenariats occupent-ils dans vos ac-
tivités philanthropiques ?
Les partenariats occupent une place importante dans 
notre activité. Etant une petite fondation avec un conseil 
de trois membres, nous ne pouvons pas prétendre 
avoir une expertise suffisante pour comprendre toutes  
les subtilités scientifiques. Il est primordial de pouvoir 
tisser des liens avec des experts et des professionnels de  
la branche. Nous avons par exemple contribué au fi-
nancement de différents projets avec l’Institut de biolo-
gie et le Centre d’hydrogéologie et de géothermie de la 
Faculté des sciences de l’Université Neuchâtel. Depuis  
quelques années nous avons tissé des liens étroits 
avec la Haute Ecole d’Ingénierie de Gestion du canton  
de Vaud, basée à Yverdon. Nous recevons chaque année  

Entretien avec Roger Oltramare, président de la Fondation ProTechno, par Claudia Genier, directrice adjointe,  
et Aline Freiburghaus, project manager jr, SwissFoundations

 

 
Roger Oltramare 

Roger Oltramare préside la Fondation ProTechno de-
puis 2015, il est également membre du conseil de la 
Fondation Jacqueline Cornaz. Gérant de fortune au  
sein de la banque Julius Baer, il s’intéresse tout par-
ticulièrement aux investissements durables et à l’im-
pact investing.
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une soumission de différents projets et nous en sélec-
tionnons trois ou quatre. A la fin de l’année académique, 
nous apprécions les présentations passionnantes des 
professeurs sur la réalisation ou le suivi de projets. Quel  
plaisir de découvrir dans les laboratoires des créations  
ingénieuses et surprenantes ! Nous avons cofinancé 
une étude pour quelques dizaines de milliers de francs,  
qui a été gagnante dans un concours fédéral. C’était la  
première fois qu’une HES s’emparait du premier prix  
devant les universités et les écoles polytechniques de  
notre pays. Depuis 2009 nous avons aussi un solide 
partenariat avec Venture Kick, aux côtés d’autres fonda-
tions. Cette structure offre du capital de préamorçage,  
un accompagnement et un accès à un réseau d’inves-
tisseurs, aux spin-off issues des universités suisses.  
Chaque mois, les membres d’un jury composé de plus  
de cent experts dans toute la Suisse évaluent et sou-
tiennent seize projets. Depuis son lancement à la fin  
de l’année 2007, ce sont plus de CHF 16 millions en  
capital d’amorçage qui ont été distribués à plus de 400 
start-up et ont engendré plus de 3434 emplois.

Quelles sont les principales difficultés auxquelles votre 
fondation est confrontée, aussi bien dans son organisa-
tion que dans la conduite de ses activités ? 
Notre conseil de fondation est constitué de bénévoles et  
nous opérons, comme de nombreuses fondations, pen-
dant notre temps libre. Notre principale difficulté est 
de ne pas se laisser submerger par des tâches adminis-
tratives vite chronophages et de conserver en priorité 
notre temps pour la recherche et le suivi des projets 
ainsi que la gestion du patrimoine de la fondation. Une  
réflexion s’est portée sur notre visibilité, ce qui est loin  
d’être aisé si nous voulons éviter l’écueil d’un trop grand 
nombre de sollicitations en inadéquation avec notre  
mission. La première étape a été de devenir membre de  
SwissFoundations.

En quoi un ralliement à d’autres fondations, par exemple 
au travers d’une association comme SwissFoundations,  
vous permet-il d’être plus performant ?
Une association comme SwissFoundations est un ex-
cellent outil pour rencontrer d’autres fondations, ap-
prendre à les connaître et trouver parfois des intérêts 
communs, avoir des échanges plus soutenus au sein du  
secteur. Nous avons eu deux opportunités de financer  
un projet en partenariat avec des fondations rencon-
trées lors des activités de l’association. La participation  
au symposium et aux forums organisés par SwissFoun-
dations permet de se remettre en question et d’appli-
quer quelques bonnes pratiques. Cela permet égale-
ment une professionnalisation. Suite à la demande de  

certains partenaires et en nous comparant à d’autres 
membres, nous avons décidé de créer notre propre logo. 
Pour faciliter le traitement des demandes de finance-
ment, nous redirigeons régulièrement des candidats 
vers le site Internet de SwissFoundations, où notre but et 
nos objectifs sont mentionnés. L’association nous ouvre 
également l’accès aux responsables des autorités de  
surveillance des fondations et à des représentants de 
l’Etat et permet d’avoir des échanges réguliers avec  
d’autres membres de conseils de fondation. Les groupes  
de travail sont aussi un moyen de partager nos avis et  
réflexions sur les défis auxquels les fondations sont 
confrontées.

Dans un contexte financier tendu, où le rôle des fonda-
tions est remis en question, en quoi le secteur philanthro-
pique apporte-t-il, à votre avis, une valeur ajoutée pour 
la société ?
Les fondations fournissent une contribution non né-
gligeable à la communauté, elles sont l’expression de 
l’engagement citoyen. Ces apports sont nécessaires et 
importants dans les domaines tels que le soutien à la  
science, la culture, la formation, le social, etc. Les fon- 
dations ne doivent pas se substituer à l’Etat mais de-
vraient agir en complémentarité, car elles amènent un 
dynamisme que l’Etat ne peut pas fournir, notamment 
en raison de sa structure. Combien de concerts, d’expo-
sitions, de distributions de denrées de première néces-
sité ou recherches médicales ne pourraient avoir lieu 
sans la contribution significative des fondations ? La  
Suisse compte le plus grand nombre de fondations par  
habitant du monde et nous devons en être fiers, mais 
également ambitieux quant à leur développement qua-
litatif et éthique !

Quels sont, selon vous, les défis majeurs auxquels les 
fondations vont devoir faire face dans les années à venir ?
Plus que jamais nous vivons dans un monde en 
constante et rapide évolution et le secteur philanthro-
pique n’est pas épargné. A l’ère de la transparence, les  
fondations ont plusieurs défis à relever. Les associations 
telles que SwissFoundations ont un rôle important  
à jouer car nous devons trouver ensemble des amélio- 
rations possibles avant de nous voir imposer de nou-
velles règles par le législateur. Je suis assez favorable à  
la création d’un registre national des fondations qui  
pourrait promouvoir la concertation et la collaboration  
entre fondations et surtout mieux diriger les demandes  
de dons. Cependant, je ne suis pas en faveur de classe-
ments de fondations dans les médias et encore moins  
pour la publication obligatoire de données telles que  
les montants des donations, du capital et des coûts de  
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gestion. Cela est du ressort des autorités de surveil-
lance des fondations. Il est également important de ne 
pas surcharger la loi de prescriptions légales et régle- 
mentaires trop rigides, mais plutôt de la faire évoluer  
au regard des besoins actuels. D’autres questions pra-
tiques émergent. Le concept de fondation éternelle  
est-il toujours d’actualité ? Les fondations ne pouvant  
effectuer de donations en raison d’une interdiction d’en-
tamer leur capital devraient-elles rester dormantes en  
ces périodes de marché financier à faibles rendements ? 
Sans oublier le risque d’une fragmentation importante  
de l’univers des fondations avec de nombreuses en-
tités détenant un capital inférieur à CHF 0.5 million. 
Trouvons des moyens pour faciliter la fusion ou la dis-
solution !

De plus, sans vouloir généraliser, je pense qu’il y a encore  
de la place pour une remise en question et plus de profes-
sionnalisme dans les conseils de fondation, aussi bien 
en ce qui concerne la gouvernance que la gestion du pa-
trimoine. Je recommande vivement la lecture du Swiss  
Foundation Code qui présente des recommandations 
pouvant être mises en œuvre par tous les types de fon-
dations donatrices. Il ne faut pas hésiter à s’entourer de 
spécialistes tels que des conseillers en philanthropie  
afin d’étudier toutes les alternatives possibles. Le choix 
d’un véhicule tel que la fondation abritante peut être 
une solution à envisager pour celui qui souhaite devenir  
philanthrope sans avoir les contraintes administratives 
et comptables. N’oublions pas de mettre nos banquiers 
au défi. A mon avis, il serait dommage de négliger les so-
lutions d’investissement prenant en considération les  
critères ESG, l’impact investing ou la microfinance. Je 
suis persuadé que les fondations vont se diriger petit à  
petit vers une gestion de portefeuille en meilleure adé- 
quation avec leur but statutaire.
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En mars 2016, suite à une séance organisée par Swiss- 
Foundations et visant à évaluer les besoins liés à l’ar-
rivée massive de requérants d’asile mineurs non ac-
compagnés (RMNA) à Genève, neuf fondations se sont 
alliées en vue de répondre dans l’urgence au problème 
de la prise en charge de ces jeunes. Après deux se-
maines de travail, un projet doté d’un financement de  
CHF 430 000 et incluant une évaluation externe était 
mis en œuvre (voir page 44).

La problématique des réfugiés nous touche toutes et 
tous et de nombreuses fondations se sont demandé de  
quelle manière elles pouvaient aider et apporter leur sou-
tien. Avec admiration et intérêt, nous avons suivi l’évo- 
lution du projet lancé par nos collègues à Genève. Ce  
projet nous a inspirés et incités à passer à l’action en 
Suisse alémanique également. Après une table ronde 
consacrée aux réfugiés, organisée par SwissFoundations  
à Zurich, un groupe de fondations a décidé d’agir en 
unissant ses forces. En mai 2016, neuf institutions se sont  
réunies pour définir un plan d’action commun. Après 
quelques séances, la lacune du système était identifiée, 
des partenaires opérationnels avaient été invités à un 
atelier et trois projets de formation pour les réfugiés 
étaient financés à hauteur de plus de 1 million de francs  
suisses. Là aussi, le groupe de travail souhaite déployer 
un effet systémique et est en passe de lancer une étude 

Collaboration et échanges sont actuellement les maîtres mots dans le secteur des fondations : d’une part, il est rare 
que les enjeux et défis qui se présentent puissent être surmontés par une seule fondation. D’autre part, le partage 
de savoir-faire entre fondations donatrices est activement recherché et encouragé par des institutions telles que  
SwissFoundations. Néanmoins, les intentions collaboratives ne se concrétisent que rarement et restent trop souvent 
au stade du partage d’idées, sans franchir le pas de la mise en œuvre. Il en résulte l’image de fondations agissant  
comme des combattantes isolées, alors que toutes se posent plus ou moins les mêmes questions. Pour faire une 
métaphore bien helvétique, chaque fondation prend soin de son carré de jardin et discute de temps à autre avec 
son voisin par-dessus la barrière. Nous sommes d’autant plus interpellés lorsque des partenariats ou des groupes 
de travail fonctionnent et atteignent leurs buts avec rapidité, efficacité et pragmatisme. 

AGIR EFFICACEMENT GRÂCE  
À LA COLLABORATION ENTRE  
FONDATIONS 

Contribution d’invités de Natalie Moral, Herbert Bühl et Aline Freiburghaus

V. THÈMES ET TENDANCES

Nathalie Moral 
Nathalie Moral est fondatrice et directrice de mavia Pas-
sion for Impact GmbH (mavia), une société de conseil en 
philanthropie et en impact investing. Economiste d’en-
treprise diplômée de l’Université de Saint-Gall, elle a 
travaillé dans le conseil financier et le conseil stratégique  
chez PwC et Bain & Company. Avant la création de mavia,  
elle a travaillé pour LGT Venture Philanthropy, une en-
tité appartenant à la famille princière du Liechtenstein.

Herbert Bühl 
Herbert Bühl est titulaire d’un diplôme en sciences na-
turelles de l’EPFZ et d’un diplôme en médiation ; il est 
membre du conseil de la Fondation Paul Schiller depuis 
2005. De 2000 à 2005, Herbert Bühl a été conseiller d’Etat 
du canton de Schaffhouse ; il était responsable des dom 
aines de la santé, de l’action sociale, de la situation des 
étrangers, de la protection des consommateurs et de la  
protection de l’environnement. Il a ensuite été directeur 
du Naturama Aargau de 2007 à 2011. Depuis, il dirige,  
avec un partenaire, un bureau d’aménagement du terri-
toire et de planification environnementale. 

Aline Freiburghaus 
Aline Freiburghaus est titulaire d’un Master en science 
politique ainsi que d’un Master en sciences de l’environ-
nement de l’Université de Genève. Durant ses études, elle  
a notamment effectué un stage au sein de l’Union inter-
nationale pour la conservation de la nature (IUCN). En  
2015, elle a rejoint l’équipe de SwissFoundations, où elle  
occupe actuellement le poste de project manager jr.
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visant à évaluer la valeur du travail éducatif auprès des  
réfugiés, dans une optique d’économie nationale (voir 
page 43). 
 

RECOMMANDATIONS EN VUE 
D’UNE COLLABORATION

Dans le cadre d’un échange avec les collègues de Ge-
nève, plusieurs points communs aux deux groupes de 
travail et déterminants pour la réussite des projets ont pu 
être identifiés. De multiples autres facteurs ont bien sûr 
un effet positif sur une démarche collaborative, mais  
les trois éléments suivants paraissent particulièrement 
importants dans les deux groupes de travail :

TIMING/ACTUALITÉ DU SUJET

L’actualité et le caractère urgent de la thématique des ré-
fugiés ont fortement contribué à la rapidité du passage  
à l’acte. De la direction opérationnelle au conseil de fon-
dation, les fondations impliquées ont traité ce thème en 
priorité et délibérément décidé d’engager les ressources 
nécessaires (tant en termes de temps que d’argent). Cela  
a conduit à des processus pragmatiques et à des circuits 
décisionnels exceptionnellement courts.

APPROCHE STRATÉGIQUE DE LA THÉMATIQUE ET 
DU MODE DE TRAVAIL

Les deux groupes ont choisi dès le départ de donner  
une approche stratégique à leur collaboration, aussi  
bien en ce qui concerne la thématique que le mode de 
travail. Suite à une analyse des besoins et des pro- 
positions de projets déjà soumises aux membres des  
groupes de travail, les lacunes systémiques ont pu être  
identifiées et traitées de manière ciblée. Du fait de leur  
compétence, les membres bénéficiant déjà d’une cer- 
taine expérience dans la thématique des réfugiés ont 
apporté leurs connaissances de base et leurs raison-
nements, ce qui a permis de guider et d’enrichir le  
contenu des discussions. L’orientation des projets a  
contribué de manière déterminante à la concentration 
des activités sur leurs objectifs. En clarifiant le mode 
de travail, il a été possible de garantir dès le début la  
transparence des besoins et des attentes des différents 
membres des groupes et de trouver un modus operan-
di à la fois efficace et adapté. Comme ce « pré-travail »  
stratégique au sein du groupe zurichois ne résultait pas  

de l’intention d’un seul membre, mais d’un processus  
de dynamique de groupe, il a rapidement conduit à un 
mode de travail consolidé et adapté. 

GESTION DÉDIÉE DU PROJET

A Genève, trois fondations ont pris l’initiative et assuré  
la coordination du projet. A Zurich, le mandat de ges-
tion du projet a été confié à la direction de l’une des fon-
dations participantes. Parmi les tâches principales, il  
fallait ne pas perdre de vue le but fixé et conduire le 
groupe vers la réalisation de ce but. Il s’agissait de  
concrétiser les jalons du projet, de les traduire en étapes 
ultérieures et de les mettre à l’ordre du jour. Il était  
également primordial de répartir les responsabilités 
mais aussi d’animer le groupe dans son ensemble. La 
gestion du projet a ainsi pu assurer le fil conducteur tout  
en veillant à ce que les décisions soient prises par le 
groupe, cet aspect étant considéré comme essentiel. La 
gestion de projet est donc considérée comme une pres-
tation professionnelle au service du groupe et non 
comme une tâche incombant au président ou au chef. 

En résumé, on retiendra qu’une approche stratégique et  
une gestion de projet classique permettent d’aménager  
avec efficacité et efficience la collaboration entre fonda-
tions. Pour la direction d’une fondation, le rôle du chef  
de projet implique que cette fondation ou son conseil 
de fondation mette délibérément des ressources à dis-
position, et cela au sens de contribution à la réussite  
du groupe de travail. A long terme se pose toutefois la  
question de la durabilité. Comment répartir ces « coûts »  
de manière équitable entre les membres du groupe ? De  
notre point de vue, il existe différentes possibilités : soit  
la gestion de projet est confiée à tour de rôle aux dif-
férentes fondations, soit tous les membres participent  
aux coûts de ce travail, comme si ce mandat était confié 
à un prestataire externe – ce qui constitue la troisième 
possibilité.
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Sans mesures de formation spécifiques, les adoles-
cents et jeunes adultes arrivant en Suisse à un âge 
situé entre 17 et 25 ans, c’est-à-dire après l’âge de la 
scolarité obligatoire, courent le risque de manquer  
leur entrée dans la formation professionnelle. Selon 
leur pays d’origine, les adolescents et jeunes adultes  
candidats à l’asile présentent un important retard en 
matière d’éducation et de formation. Si la durée de 
la procédure d’asile n’est pas mise à profit pour faire 
bénéficier ces adolescents et jeunes adultes de me-
sures de formation, ce n’est pas seulement leur moti- 
vation, souvent forte, qui sera déçue. L’inactivité 
forcée fait courir des risques non seulement aux re-
quérants d’asile eux-mêmes mais aussi à la société  
en général puisqu’elle entraîne des coûts écono-
miques, par exemple liés à la maladie ou à la délin-
quance. Différents projets de formation, pour la  
plupart récents, permettent de faire face à ces risques ;  
leurs responsables ont soumis leurs requêtes aux  
fondations et bénéficient d’un soutien financier. 

Dans plusieurs cantons, des organes cantonaux, 
communaux ou issus de la société civile ont déve-
loppé divers modèles permettant de proposer et de  
mettre sur pied des offres de formation pour les ado-
lescents et les jeunes adultes arrivés tardivement. 
Plusieurs modèles différents cohabitent déjà dans 
les grands cantons. La diversité observée d’un canton  
à l’autre s’explique par le fait que ces derniers sont 
libres de soutenir ou non des mesures de formation  
en faveur des requérants d’asile ayant dépassé l’âge 
de la scolarité obligatoire. Dans plusieurs cantons, 
on constate que l’accès à des offres de formation 
professionnelle est même refusé aux adolescents et  
aux jeunes adultes aussi longtemps que leur procé-
dure d’asile n’a pas abouti à une décision positive 
ou à une admission provisoire. Toutefois, l’accès à  
la formation professionnelle requiert un niveau de 
connaissances en langue B1 et une culture générale 
suffisante. Tout au long de la procédure d’asile, il est  
donc essentiel de tirer parti du temps à disposition 
à des fins de formation, indépendamment de l’issue  
de celle-ci.

Le but est que les adolescents et les jeunes adultes 
arrivés en Suisse après l’âge de scolarité obligatoire  
puissent déjà profiter d’une offre de formation pen-
dant la procédure d’asile. En cas d’issue positive à  
leur demande, il leur sera alors possible de suivre  
une formation professionnelle de base aboutissant 
à une attestation fédérale de formation ou à un cer- 
tificat fédéral de capacité. 

Quelques fondations réunies au sein d’un groupe 
de travail soutiennent aujourd’hui les projets pion-
niers décrits plus haut dans le cadre de la formation  
des réfugiés. Elles ne souhaitent toutefois pas finan-
cer durablement des lacunes systémiques. Leur ob-
jectif est plutôt d’amener les politiques de niveau  
fédéral et cantonal à reconnaître l’utilité de ce tra-
vail éducatif, à partager la responsabilité financière  
et à mettre en place le cadre juridique correspon-
dant. 

Par le biais d’une évaluation externe de différentes 
offres de formation proposées en Suisse aux adoles-
cents et aux jeunes adultes requérants d’asile, les  
fondations ont donc décidé d’examiner dans quelle 
mesure la formation précoce et intensive des requé-
rants d’asile, dont les perspectives de rester dans le  
pays sont bonnes, favorise par exemple la formation  
professionnelle, l’intégration au marché du travail 
et la stabilisation de la vie quotidienne, permet-
tant ainsi d’éviter les coûts économiques résultant  
de prestations des assurances sociales.

Sur la base des résultats de cette étude, nous souhai-
tons informer les différentes parties prenantes, le  
Secrétariat d’Etat aux migrations, les cantons, les 
délégués à l’intégration, etc. L’objectif des fondations  
est que les offres de formation efficaces destinées 
aux requérants d’asile et contribuant à long terme à  
réduire les coûts de l’Etat bénéficient elles aussi 
de moyens publics. Le projet des fondations est 
donc aussi d’initier un débat politique.

ENGAGEMENT DU GROUPE DE TRAVAIL ALÉMANIQUE 
DANS LA QUESTION DES RÉFUGIÉS
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Au vu de la situation géopolitique début 2016, le 
nombre de requérants d’asile mineurs non accom-
pagnés (RMNA) a plus que triplé à Genève. Les 
services de l’Etat ont absorbé le flux arrivé courant  
2015 en ouvrant de nouvelles classes d’accueil, mais 
n’étaient pas en mesure d’ouvrir des classes supplé-
mentaires après mars pour intégrer les nouveaux  
arrivants.

Suite à une séance dédiée à la situation des réfugiés 
à Genève, dans le cadre du Cercle de travail Action  
sociale de SwissFoundations, qui a permis de mettre  
en lumière le besoin criant d’insertion et de prise 
en charge des RMNA, un comité de trois représen-
tantes de fondations a émergé avec pour mandat de  
proposer une solution concrète. Un appel à projet  
a été lancé parmi les associations impliquées dans  
la prise en charge des RMNA à Genève, qui a abouti  
à la sélection d’un projet pilote combinant appren-
tissage du français, activités créatives, familiarisa-
tion avec l’environnement genevois et soutien psy- 
chologique. Au total, neuf fondations, dont sept 
membres de SwissFoundations, ont décidé de  
s’allier pour répondre à la demande en finançant 
l’extension de ce projet pilote ainsi qu’une évalua-
tion externe.

Ce projet conjoint, conçu pour absorber jusqu’à 200 
jeunes en un temps record, a finalement permis d’ac-
cueillir 42 RMNA durant cinq demi-journées par  
semaine ; le flux s’étant tari suite aux accords sur 
l’immigration entre l’Union européenne et la Tur-
quie, en mars. Ces jeunes ont été pris en charge dans  
la semaine de leur arrivée à Genève. A la fin de l’an-
née scolaire, une structure estivale de loisir s’est  
ajoutée à cette première partie du projet. Le solde du  
financement est utilisé pour poursuivre le projet 
en 2017.

L’évaluation externe a démontré que ce projet est 
venu combler une lacune dans le processus d’accueil 
des RMNA à Genève. De plus, tant les profession-
nels impliqués que les RMNA eux-mêmes portent 
un jugement très positif sur celui-ci. La mobilisation  
 

 
 
 
 
 
 
rapide des fondations donatrices a de surcroît agi  
comme effet de levier et a provoqué la mise à dispo-
sition de moyens humains et financiers de la part  
de plusieurs acteurs institutionnels. 

Plusieurs caractéristiques rendent ce projet pré-
cieux :

• �Il a directement répondu à un besoin existant.
• �Le financement a été réuni en quinze jours grâce 

à des fondations réactives.
• �Le groupe de coordination a ciblé les associa-

tions actives dans le domaine, qui ont répondu 
présentes en proposant un projet conjoint plé-
biscité par neuf fondations.

• �Un lien mutuel de confiance s’est tissé entre les 
différents partenaires du projet.

• �SwissFoundations a fait office d’incubateur, de 
plateforme d’échange et de communication.

PROJET EN FAVEUR DES RÉFUGIÉS MINEURS 
NON ACCOMPAGNÉS À GENÈVE
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Pour soutenir le développement et le rayonnement 
international de la place philanthropique genevoise, 
l’Université de Genève crée en 2017 le Geneva Center 
for Philanthropy, un centre de recherche interdiscipli-
naire, d’enseignement et de transfert de connaissances 
en philanthropie. Issu d’un partenariat public-privé ré-
unissant l’Université de Genève et plusieurs fondations 
sises à Genève, le centre a pour objectif d’encourager 
la recherche et la formation universitaire en matière  
de philanthropie et d’assurer le transfert des connais-
sances pour répondre aux besoins des praticiens et de  
la cité. En collaboration étroite entre les facultés et les  
fondations partenaires, le centre proposera dès 2017 
diverses prestations, dont une conférence internatio-
nale sur la philanthropie, qui offrira un dialogue ouvert  
et ciblé entre les académiques qui font de la recherche 
dans ce domaine et les philanthropes engagés, des ate-
liers ciblés, et un deuxième cycle de Philanthropy Series.  
L’année 2017 verra également la création d’une première  
chaire en philanthropie à l’Université de Genève. 

Une nouvelle chaire en philanthropie familiale ouvri-
ra également ses portes à l’IMD de Lausanne, en par-
tenariat avec la société biopharmaceutique vaudoise  
Debiopharm, qui s’est engagée à la financer à hauteur de  
plusieurs millions de francs suisses sur quinze ans. L’ob-
jectif est de permettre aux familles donatrices d’amé-
liorer leur stratégie et d’accroître leur impact social et  
financier, en leur offrant des outils permettant de ren-
forcer l’analyse, les processus décisionnels ainsi que  
les indicateurs de performance et de gouvernance. 

Ces initiatives confirment le développement et la pro-
fessionnalisation de la philanthropie dans l’Arc léma-
nique.

RENFORCEMENT DE LA  
RECHERCHE EN PHILANTHROPIE 
DANS L’ARC LÉMANIQUE 
Dans un contexte économique et social tendu, une meilleure connaissance scientifique et théorique du secteur 

permet aux professionnels du monde des fondations de disposer d’outils concrets pour améliorer leurs pra-

tiques. C’est dans cette optique que SwissFoundations avait initié en 2008 la création, à l’Université de Bâle, du 

Center for Philanthropy Studies (CEPS), premier centre interdisciplinaire de recherche et de formation conti-

nue pour les fondations et la philanthropie en Suisse. Au vu du dynamisme du secteur dans l’Arc lémanique,  

deux institutions universitaires romandes viennent compléter cette offre. 
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Les inscriptions contenues au registre du commerce 
montrent à quel point la réserve de modification du but  
est populaire. Un bon tiers des fondations créées de-
puis 2006 ont adopté une telle réserve. Alors qu’elles 
n’étaient que 56 sur 409 (13,7 %) en 2006, elles étaient 
146 sur 349 (41,8 %) en 2016. Toutefois, cette forte  
progression ne dit pas si la réserve quant à la modifica-
tion du but est devenue une clause standard de l’acte  de  

fondation en vertu de la devise « Ça ne coûte rien ! », 
ou si elle correspond à un réel besoin du fondateur. En  
ce qui concerne les fondations constituées en 2006 et 
ayant émis une telle réserve, aucun fondateur n’en avait  
fait usage en 2016. Peut-être est-ce dû au fait que la mise  
en œuvre de la réserve quant à la modification du but 
entraîne plus de questions que de réponses. 

La loi précise seulement que le droit de modifier le but 
est personnel et par conséquent incessible. La modifica-
tion du but peut cependant être spécifiée à l’avance par  
testament et est limitée à vingt ans pour les personnes 
morales (entreprises, OBNL, Etat). Lorsque la fonda- 
tiona été constituée par plusieurs fondateurs, ceux-ci 
doivent requérir conjointement la modification du but.  
Le nouveau but doit demeurer un but de service public  
ou d’utilité publique si le but d’origine était reconnu 
comme tel.75 Au terme d’un délai de dix ans à compter  
 

DIX ANS APRÈS L’INTRODUCTION  
DE LA RÉSERVE QUANT À LA 
MODIFICATION DU BUT 
La révision partielle du droit des fondations est entrée en vigueur le 1er janvier 2006. Il s’agissait de la première  
modification du droit des fondations pour les fondations d’utilité publique depuis 1912. La réserve quant à 
la modification du but, établie dans un premier projet de manière beaucoup plus large encore, a constitué un 
sérieux sujet de litige dans le cadre de la procédure de consultation.72  L’objectif était alors de rendre plus at-
trayante la création d’une fondation du vivant du fondateur.73 La constitution d’une fondation va de pair avec  
la définition immuable du but. Autrement dit, par la suite, le but ne peut être modifié qu’avec l’accord de l’au-
torité étatique de surveillance. Finalement, l’actuel art. 86b selon lequel une modification du but par le fonda-
teur ne peut intervenir que lorsque dix ans au moins se sont écoulés depuis la constitution de la fondation, et 
pour autant que l’acte de fondation réserve cette possibilité, a été approuvé.74  

Contribution d’auteur du Prof. Dr Georg von Schnurbein
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DIX ANS APRÈS L’INTRODUCTION  
DE LA RÉSERVE QUANT À LA 
MODIFICATION DU BUT 

Contribution d’auteur du Prof. Dr Georg von Schnurbein de la constitution de la fondation, un fondateur est ce-
pendant libre de transformer une fondation artistique 
en une fondation environnementale, par exemple. Il 
n’existe qu’une restriction minimale, mais pas de dé-
chéance du droit à modifier le but. Au bout de dix ans, 
le fondateur peut donc décider chaque année s’il sou-
haite modifier le but ou non. Ce n’est que si une modi-
fication a été effectuée qu’un nouveau délai de dix ans  
commence à courir. 

Il convient de noter que les effets sur la gouvernance et  
la gestion de la fondation ne sont pas négligeables. Il  
est donc nécessaire, en cas de modification du but, de 
répondre à quelques questions de principe. 

Les membres du conseil de fondation disposent en gé-
néral de connaissances spécifiques liées au but de la 
fondation.76  Si le nouveau but diverge trop de l’ancien, il  
importe alors d’examiner dans quelle mesure le conseil  
de fondation doit être complété ou remplacé. Le be-
soin de débats peut également varier en fonction des  
dispositions plus ou moins opérationnelles du nouveau  
but. Une période transitoire doit en outre être définie.  
Si la fondation avait pris des engagements de plusieurs  
années sur la base de l’ancien but, par exemple le sou-
tien d’un professeur dans une université, il convient de  
mettre fin à cet engagement et d’avancer les versements  
des années suivantes ou d’introduire une exception. La  
fondation est aussi tenue de communiquer la modifica- 
tion du but de manière suffisamment claire pour ne pas  
recevoir trop longtemps des demandes fondées sur l’an-
cien but, entraînant des tâches bureaucratiques inutiles. 

Un dernier aspect concerne la situation du patrimoine.  
Des adaptations peuvent se révéler nécessaires si les  
modalités de paiement ou les besoins de liquidités  
changent avec le nouveau but. L’octroi de bourses peut, 
par exemple, entraîner un rythme de paiement mensuel, 
alors que les projets sont le plus souvent soutenus par des  
versements trimestriels ou semestriels.

L’introduction de la réserve quant à la modification du  
but visait à accroître l’attrait de la constitution d’une fon-
dation. A ce jour, l’impact de cet objectif n’a pas pu être  
vérifié. Il apparaît cependant clairement qu’une modi-
fication du but peut avoir d’importantes conséquences  
pour le conseil de fondation ainsi que pour les bénéfi-
ciaires. Le conseil de fondation en tant qu’organe su-
prême de la fondation n’a dans ce contexte aucune in- 
fluence du point de vue juridique. Il est donc conseillé 
aux fondateurs et au conseil de fondation d’anticiper  

une éventuelle modification du but afin d’orienter l’ac-
tivité de la fondation en conséquence et de préparer les  
modifications.77 
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Philanthropie am Morgen
	
25 février 2016
	

Conseils et recommandations pour la rédaction du 
rapport annuel

Georg von Schnurbein, Maria-Clotilde Henzen  
et Steffen Bethmann ont présenté des exemples  
conventionnels et novateurs de rapports annuels  
et rappelé les principales informations que les fon- 
dations et organisations à but non lucratif (NPO)
doivent y faire figurer.

	
23 juin 2016
	

Le facteur humain dans la gestion de projets : 
risques et effets secondaires

Hubert Bienz a mis en évidence l’importance du 
facteur humain dans la gestion de projets au sein 
des OBNL. Aussi bien préparé que puisse être un 
projet, il est voué à l’échec si les facteurs humains 
ne sont pas pris en compte

	
13 octobre 2016
	

« Wenn Sie Pech haben, wird Ihr Projekt ein 
Erfolg. » – De la difficulté de déployer des projets 
sociaux à grande échelle.

A l’appui de divers exemples, Robert Schmuki a il-
lustré la nécessité d’envisager dès le départ l’exten-
sion possible ou la poursuite des projets afin de 
mettre toutes les chances de réussite de son côté. 
Cette anticipation est essentielle, car les bailleurs de  
fonds comme les fondations investissent volontiers 
dans la phase de développement d’un projet, mais 
moins dans sa phase de consolidation ou son finan-
cement à long terme. 

Symposium des fondations suisses 2016

« Le temps, un capital pour les fondations  
donatrices »

	
11 mai 2016, Palais des Congrès, Bienne 
	

Près de 350 représentants de fondations ou du sec-
teur philanthropique se sont penchés sur l’impor-
tance du facteur temps dans leur travail quotidien.  
La discussion entre Andrea Jansen, journaliste in-
dépendante, membre du conseil de fondation et dé-
léguée de Jansen PrimeSteps Foundation, et Marc 
Gottschald, directeur de Kühne Stiftung, a clôturé 
le symposium dans le cadre du rendez-vous intitulé  
« Les plus belles heures de la philanthropie ». Le Sym- 
posium des fondations suisses est un événement 
phare qui réunit les différents acteurs du secteur  
des fondations en Suisse.

www.symposium-des-fondations.ch

Deutscher StiftungsTag

«Älter – bunter – anders: Demografischer Wandel 
und Stiftungen»

	
Du 11 au 13 mai 2016, Leipzig
	

Quelque 1800 participants se sont retrouvés dans 
le cadre du plus grand congrès européen du secteur 
des fondations. Plus d’une centaine de rencontres, 
d’ateliers ou de conférences ont permis aux partici-
pants de discuter, d’échanger et de consolider leur  
réseau. Un message est ressorti de ce congrès : « L’évo- 
lution démographique est la thématique d’avenir 
des fondations. » Un document rédigé par le Bundes- 
verband Deutscher Stiftungen et intitulé « Stiftun-
gen und demografischer Wandel » a servi de base à  
la discussion. Il en ressort que deux tiers des fonda- 
tions allemandes s’intéressent à cette thématique et 
envisagent de la traiter.

www.stiftungen.org
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EFC Annual Conference

«Imagining and Investing in our Future»
	
Du 26 au 28 mai 2016, Amsterdam
	

La conférence annuelle de l’European Foundation 
Centre (EFC) a tenté de se projeter dans l’avenir. 
600 représentants et représentantes du secteur des  
fondations, des ONG, de la science, de l’économie 
et de la politique ont examiné les futurs grands dé-
fis que la société devra relever et débattu des so-
lutions à envisager. Il en est ressorti un message 
clair à l’intention des fondations : « Philanthropic 
organisations need to listen, to innovate, and to 
work together. »

www.efc.be

Forum des Fondations 2016

« Les meilleures pratiques de gouvernance des 
fondations – quelles nouveautés ? »

	
7 juin 2016, IMD, Lausanne
	

Avec plus de 210 participants, le Forum des Fon-
dations 2016 a connu un grand succès. Cette ren-
contre a donné l’occasion aux experts et aux profes- 
sionnels du secteur de présenter et de discuter les  
différents aspects de la bonne gouvernance des fon-
dations. Sous la direction de SwissFoundations, 
l’événement était organisé pour la première fois en 
collaboration avec proFonds, AGFA, l’ACAD, IMD 
et Le Temps. 

www.forum-des-fondations.ch

4. Zürcher Stiftungsrechtstag

«Universum Stiftung»
	
17 juin 2016, Université de Zurich
	

L’astrophysicien Ben Moore a ouvert la rencontre 
intitulée « Universum Stiftung » en présentant un 
regard novateur sur l’univers avant que ne soient 
abordés différents sujets universels en lien avec 
le travail et l’impact des fondations. Des experts 
internationaux de renom ont mis en lumière les 
différents aspects de l’avenir de la promotion scien-
tifique et de son encouragement au sein des hautes  
écoles ou encore du « New World of Foundations ». 
Cette journée zurichoise consacrée au droit des fon-
dations est placée sous la direction de Dominique 
Jakob et organisée par le Centre pour le droit des fon- 
dations en coopération avec l’Europa Institut de 
l’Université de Zurich.

www.zentrum-stiftungsrecht.uzh.ch

6. Basler Stiftungstag
	
29 août 2016, Kunstmuseum de Bâle
	

Le 6ème Basler Stiftungstag a eu lieu en 2016 sous la di-
rection de SwissFoundations et de proFonds. Outre 
différentes présentations, les participants ont pu  
choisir entre deux ateliers intitulés « Was tun die  
Stiftungen für den Staat, was tut der Staat für die 
Stiftungen? » et « Sollen Stiftungen in der Öffent-
lichkeit sichtbar sein? » 

www.stiftungsstadt-basel.ch
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Beste Stiftungsratspraxis

« Was Stiftungsräte wissen müssen »
	
6 septembre 2016, Maison des Congrès, Zurich
	

« Ce n’est ni le fondateur ou la fondatrice ni l’auto-
rité de surveillance qui est responsable de la fonda-
tion, mais le conseil de fondation. » La quatrième 
édition du séminaire de formation continue « Beste 
Stiftungsratspraxis » a thématisé la signification de 
cette déclaration et les défis que doivent relever au- 
jourd’hui les membres des conseils de fondation.  
Cet événement était coorganisé par SwissFounda-
tions, l’Europa Institut de l’Université de Zurich 
et le CEPS. 

SwissFoundations Stiftungsgespräch

«Digitale Revolution – Stiftungen als Agendasetter»
	
30 septembre 2016, Zunfthaus zur Saffran, Zurich
	

Tout comme la révolution industrielle il y a près  
de 200 ans, la révolution numérique façonne au-
jourd’hui l’avenir de notre société. Nous vivons ac- 
tuellement une profonde transformation technolo-
gique qui remet en question les liens sociaux, les tra-
ditions et les fondements culturels. Cette rencontre 
organisée par SwissFoundations s’est penchée sur  
les conséquences de cette évolution et a mis en évi-
dence les domaines du travail des fondations qui 
pourraient se transformer. Par ailleurs, les discus-
sions ont porté sur le rôle (pionnier) que peuvent 
endosser les fondations dans ce processus de trans-
formation.

www.stiftungsgespraech.ch

Journée européenne des fondations 
	
Octobre 2016, dans toute la Suisse
	

Cette journée d’action a été mise sur pied pour la 
première fois en 2013 par le Donors and Founda-
tions Networks in Europe (DAFNE), qui regroupe 25  
associations de fondations en Europe. Son but est 
de mettre en évidence le travail des fondations 
d’utilité publique et d’en améliorer la visibilité et 
la reconnaissance. En Suisse, la journée est placée 
sous le parrainage conjoint de SwissFoundations et 

de proFonds, les deux associations de fondations 
actives dans le secteur. Avec le concours de DAFNE,  
une courte vidéo présentant les déclarations de 
plusieurs associations européennes de fondations 
a été réalisée. 

www.journee-des-fondations.ch

Journée suisse des Fondations 2016

« Les fondations et OBNL face aux défis actuels de 
la société »

	
3 novembre 2016, Hôtel Schweizerhof, Lucerne
	

La Journée suisse des Fondations 2016 était consa-
crée aux thèmes et aux développements actuels qui  
occupent le secteur des fondations et de l’utilité 
publique. Elle a été l’occasion de recueillir des in- 
formations pratiques en lien avec le travail des fon- 
dations et des associations et de s’informer des 
nouveautés sur le plan juridique et émanant des 
autorités.

www.profonds.org

Table ronde « Philanthropie et Académie »
	
16 novembre 2016, Maison de la paix, Genève
	

Plus de cent personnes ont participé à la Table 
ronde « Philanthropie et Académie ». Cet événement  
était organisé par la Chancellerie d’Etat du canton 
de Genève, la Fondation Lombard Odier et Swiss-
Foundations à la Maison de la paix à Genève. Le 
panel de discussion a permis aux représentants des  
quatre institutions universitaires romandes et à  
ceux du secteur des fondations de réaliser un état des  
lieux des besoins réciproques et des points de 
contact. Il est ressorti de cette Table ronde que si 
la formation et la recherche de base doivent être fin€
nancées par des fonds publics, le mécénat privé agit  
comme un accélérateur pour la réalisation de pro-
jets de recherche d’excellence. 

www.swissfoundations.ch/fr/tables-rondes-
philanthropie
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Deutscher StiftungsTag

« BILDUNG! »
	
Du 17 au 19 mai 2017, Osnabrück
	
Organisation :  

Bundesverband Deutscher Stiftungen, 
www.stiftungen.org 

EFC Annual Conference

« Courage to re-embrace solidarity in Europe – Can 
philanthropy take the lead? »
	
Du 31 mai au 2 juin 2017, Varsovie
	
Organisation :  

European Foundation Centre, www.efc.be 

16ème  Symposium des fondations suisses

« Les fondations – une valeur ajoutée pour la société » 
	
7 juin 2017, Maison de la paix, Genève
	
Organisation :  

SwissFoundations, www.symposium-des-fondations.ch

7. Basler Stiftungstag
	
29 août 2017, Mission 21, Bâle
	
Organisation :  

Verein Stiftungsstadt Basel, www.stiftungsstadt-basel.ch

Beste Stiftungsratspraxis 2017

« Mit kleinen Erträgen Grosses bewirken »
	
6 septembre 2017, Lake Side, Zurich
	
Organisation :  

Europa Institut de l’Université de Zurich, www.eiz.uzh.ch
SwissFoundations, www.swissfoundations.ch
Centre d’Etudes de la Philanthropie en Suisse, Université de 
Bâle, www.ceps.unibas.ch

Forum des Fondations
	
26 septembre 2017, IMD, Lausanne
	
Organisation :  

SwissFoundations, www.forum-des-fondations.ch
En collaboration avec :

AGFA (Association de Genève des Fondations Académiques), www.agfa-ge.ch 
ACAD (Académie des Administrateurs), www.acad.ch
IMD, www.imd.org
proFonds, www.profonds.org
 

SwissFoundations Stiftungsgespräch
	
28 septembre 2017, Zurich
	
Organisation :  

SwissFoundations, www.stiftungsgespraech.ch

Journée suisse des Fondations
	
8 novembre 2017
	
Organisation :  

proFonds, www.profonds.org 

SAVE THE DATE



RAPPORT SUR LES FONDATIONS EN SUISSE 2017

Beate Eckhardt, lic. phil. I, EMScom
 

Beate Eckhardt est directrice de SwissFoundations, l’association des fondations donatrices suisses, de-
puis 2005. SwissFoundations encourage et soutient le partage d’expériences, la bonne gouvernance, le 
professionnalisme et un emploi efficace des ressources des fondations. Avant de reprendre la direction 
de SwissFoundations, Beate Eckhardt a travaillé comme responsable de projets et de communication 
indépendante, principalement dans les domaines de l’éducation, de la culture, de l’architecture et 
de l’urbanisme. Beate Eckhardt a fait des études de linguistique et de littérature allemandes ainsi que 
d’histoire sociale et économique à l’Université de Zurich. En 2004, elle a obtenu un Master of Science 
in Communications Management EMScom à l’Université de Lugano et à l’UCLA.

Prof. Dr Dominique Jakob, M.I.L. (Lund)
 

Le professeur Dominique Jakob, docteur en droit, a fait des études de droit à Augsburg, Munich et Lund 
(Suède). Il a passé l’agrégation avec sa thèse « Schutz der Stiftung – Die Stiftung und ihre Rechtsver- 
hältnisse im Widerstreit der Interessen » et est habilité à enseigner les matières suivantes : droit civil, 
droit privé international, droit comparé, droit de procédure civile, droit commercial et droit économique  
ainsi que droit fiscal. Depuis 2007, il occupe la chaire de droit privé à l’Université de Zurich où il a établi,  
en 2008, le Centre pour le droit des fondations (www.zentrum-stiftungsrecht.uzh.ch) ainsi que le  
« Zürcher Stiftungsrechtstag » en 2010. Les travaux de recherche menés par Dominique Jakob sont axés sur  
la planification (internationale) de la succession et l’organisation de patrimoine (y compris l’implica-
tion des trusts) ainsi que sur le droit des fondations national, comparé, européen et international (focus 
sur les relations suisses, liechtensteinoises et allemandes). Il est l’auteur de nombreuses publications en 
Suisse et à l’étranger et travaille comme consultant pour des gouvernements, des institutions financières,  
des entreprises, des fondations, des familles et des particuliers. En 2015, il a fondé le cabinet Jakob 
Studen Partner à Zurich.

Prof. Dr Georg von Schnurbein

Georg von Schnurbein est professeur associé en gestion des fondations et directeur du Centre d’Etudes de 
la Philanthropie en Suisse (CEPS) de l’Université de Bâle, centre qui a vu le jour grâce à l’initiative de 
SwissFoundations, l’association des fondations donatrices suisses. De 2001 à 2007, Georg von Schnur- 
bein a travaillé comme collaborateur scientifique du VMI (Institut pour la gestion des associations) à 
l’Université de Fribourg où il était chargé de la coordination des projets d’études nationales pour « Vi-
sions and Roles of Foundations in Europe » et du « Johns Hopkins Comparative Nonprofit Sector Project ».  
Il a mené des études en gestion d’entreprise (et en sciences politiques comme matière secondaire) aux  
universités de Bamberg, de Fribourg et de Berne. Georg von Schnurbein est membre du comité de l’Eu-
ropean Research Network on Philanthropy (ERNOP) et coéditeur du Swiss Foundation Code 2015. Ses  
travaux de recherche sont axés sur la gouvernance des organisations à but non lucratif, la mesure de 
l’impact ainsi que la gestion des fondations. 

Les éditeurs adressent leurs plus vifs remerciements à leurs collaborateurs respectifs ainsi qu’à Julia Jakob, ass. iur., pour leur 
précieuse contribution à la rédaction et à la correction des textes, ainsi qu’à Christian Götz, responsable de la communication 
chez SwissFoundations et chef de projet du présent rapport.
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Plus d’informations et inscription sur
www.symposium-des-fondations.ch

Mercredi 7 juin 2017, 10h15 - 17h00, Genève

Keynotes | podium | ateliers | échanges

16ème Symposium des fondations suisses

Dirigeants de fondations donatrices, bénéficiaires et représentants de l’Etat prendront la parole. 

Avec entre autres :

Monique Bär, Arcas Foundation, 

Peggy Grüninger, Corporate Donations and Philanthropy du groupe Roche,

Bruno Jochum, Médecins Sans Frontières Suisse,

François Longchamp, Président du Conseil d’Etat de la République et Canton de Genève,

Dr Kristian Parker, Oak Foundation et

Luc Tayart de Borms, Fondation Roi Baudouin, Belgique.
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